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Préface 


Au moment où l’année se termine sur la commutation des peines 
de mort prononcées à Burgos et à Léningrad, il ne nous faut point 
oublier d’autres procès que la presse n’a pas présentés avec le 
même éclat : celui des opposants politiques en Iran et, surtout, 
celui de Yaoundé. 

’est au Cameroun que le plus important procès politique qui 
ait jamais eu lieu dans des pays francophones d'Afrique noire se 
déroule en ce moment. Il nous a paru nécessaire d’essayer de 
faire comprendre les raisons qui ont amené Ernest Ouandié, le 
dernier des chefs historiques de l'Union des populations du Came- 
roun, devant le tribunal militaire, avec Mgr Albert Ndongmo et 
une centaine de co-inculpés. 

Il est clair qu'à Yaoundé se déroule une parodie de justice 
devant le tribunal militaire qui a à sa disposition des documents 
et des aveux plus ou moins extorqués, notamment par la torture, 
et qui a été préalablement conditionné par le biais d’une opinion 
publique surexcitée dans l'intention, avouée par certains dirigeants 
actuels du Cameroun, d'arriver à des condamnations à mort. Ils 
espèrent ainsi mettre fin aux espoirs populaires que l’Union des 
populations du Cameroun représente depuis longtemps, au mépris 
des troubles que pourraient entraîner une telle condamnation ainsi 
que son exécution. 

C’est pour cela qu’il nous a paru important de donner la parole 
aux dirigeants actuels du mouvement d'opposition, qui se sont 
efforcés d'expliquer pourquoi l'U.P.C. combat et pourquoi ce 
parti serait disposé à continuer ce combat pacifiquement et pro- 
pose à cet effet des solutions qui permettraient au Cameroun de 
retrouver la paix et les conditions de sécurité et de vie démocra- 
tique. 

Car il faut bien dire que, depuis de longues années, ce combat 
s'était perpétué dans les maquis bamileke, que l’enchaînement de 
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la violence et de la répression avaient été tels que, par moments, 
la presse et l'opinion publique étaient mis au courant d'incidents, 
sans cependant que soient expliquées les raisons profondes de ce 
mouvement. Il y a longtemps que l'U.P.C. mène la lutte pour 
indépendance du Cameroun et représente en Afrique un des 
moteurs d’un anticolonialisme intelligent. Il faut se rappeler que 
l'indépendance fut accordée au Cameroun sans que, comme le 
suggéraient certains Français plus clairvoyants, l'U.P.C. soit asso- 
ciée à la naissance du nouvel Etat. L'envoi des troupes françaises 
contre l’'U.P.C. avant l'indépendance, de même que ce refus de 
participation de l'U.P.C. à la mise sur pied d’un Etat démocra- 
tique sont parmi les lourdes responsabilités que portent un certain 
nombre de Français. 

Mais, depuis lors, on a vite oublié que ce combat avait continué 
dans des conditions difficiles où, à la terreur et à la répression 
sanglante des uns, et notamment des troupes et de la police came- 
rounaises, répondait la résistance des autres. C’est ainsi que, suc- 
cessivement, deux dirigeants de l'U.P.C. sont assassinés : Ruben 
Um Nyobe, son secrétaire général, est abattu par une patrouille 
coloniale en 1958, et Félix Moumié empoisonné à Genève en 1960 
par l’organisation extrémiste « La main rouge ». 

En publiant ces différents textes, nous nous adressons à l'opi- 
nion publique pour qu'elle comprenne, par-delà les déclarations 
d'un procès qui n’a guère été le procès politique que méritait 
YU.P.C. mais bien plus l'étalage superficiel des actes des uns et 
des autres, et quelle que soit l'issue de ce procès, qu’il faut trou- 
ver une solution pour arrêter au Cameroun la «spirale de vio- 
lence » et de répression et permettre à ce peuple de trouver, dans 
l'unité, les conditions d’une vie démocratique et d’un développe- 
ment authentique qui créeront également de nouveaux rapports 
plus libres et plus vrais entre l'Etat du Cameroun et les anciennes 
puissances colonisatrices, France et Grande-Bretagne, ainsi qu'avec 
ses voisins. Ce procès ne se terminera certainement pas par la 
disparition des idées pour lesquelles ces hommes se sont battus, 
se sont compromis au risque de leur vie. 

En leur donnant la parole ici, nous essayons de réparer l'impos- 
sibilité dans laquelle se sont trouvés les défenseurs qu'ils avaient 
choisis pour exprimer, non pas leurs intentions personnelles, mais 
bien, en fait, les espérances d'un grand nombre de leurs conci- 
toyens et, en dernier ressort, de leur peuple et de leur pays. 


Pasteur Jacques BEAUMONT, 


Avant-propos 


Ce recueil comprend des documents publiés par notre Parti 
dans le cadre de la lutte politique et diplomatique engagée dès 
l'annonce de la « capture » de notre collègue Ernest Ouandié, pré- 
sident du Comité révolutionnaire de l'U.P.C., documents reflé- 
tant quelques-unes des initiatives dans lesquelles se sont mobi- 
lisées les énergies saines de l’U.P.C. qui ont, dans ce combat, 
su transcender de déplorables contradictions internes, à l’excep- 
tion d'éléments dégénérés dont le rôle objectif d'instruments de 
la réaction s’est fait plus clair encore. 

Nous y avons inclus, en complément, deux témoignages parmi 
les plus expressifs émanant de personnalités membres du Comité 
international de défense d’Ernest Ouandié constitué à Paris sous 
la présidence du professeur Théodore Monod de l’Institut. Il s’agit, 
d'une part, d’une note juridique de M J.-J. de Felice du Barreau 
de Paris, un des avocats du Président Ouandié commis par la 
camarade Marthe Ouandié, et auquel le visa d'entrée au Kame- 
run a été refusé; et, d'autre part, d'éléments d’information puisés 
auprès des protagonistes officiels du procès et résumés dans une 
seconde note à propos de laquelle les méthodes du régime de 
Yaoundé ne peuvent que nous avoir incités à une certaine discré- 
tion que le lecteur voudra bien comprendre. 

Ce recueil contient en outre une émouvante et très ferme lettre 
de Mgr Raymond Marie Tchidimbo, archevêque de Conakry, une 
des personnalités africaines qui s’est le plus activement mobilisée 
en faveur des inculpés du procès de Yaoundé, à Mgr Jean Zoa, 
archevêque de Yaoundé. 

L'ensemble de ces documents porte donc sur ce procès dont 
le sinistre verdict vient d’être connu : SIX CONDAMNATIONS A MORT 
comme à Burgos, dont celles du président Ouandié et de Mgr 
Ndongmo, plusieurs condamnations à la DÉTENTION PERPÉTUELLE 
et SEPT sièCLes de peines d'emprisonnement à terme. Il jette une 
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lumière crue sur ce double « procès de la rébellion et du com- 
plot » : grossière parodie de justice, étalage de cynisme et d'irres- 
ponsabilité et, en définitive, impitoyable procès du régime Ahidjo 
lui-même. 

Le Mémorandum politique de l'U.P.C. publié avant l'ouverture 
des procès de Yaoundé est le texte de base du présent recueil. 
Il expose le contexte réel des procès et en précise toutes les 
coordonnées dans le cadre de la crise essentiellement politique 
que traverse le pays depuis quinze ans. S’alliant au « verdict des 
faits» (tant d’inexactitudes et de grossiers mensonges ont été 
publiés sur lU.P.C. certains allant jusqu’à annoncer qu'Ernest 
Ouandié était mort bien avant 1963), ce texte présente l'historique, 
les objectifs et la ligne politique d’une lutte sur laquelle une 
grande confusion a été entretenue — et pour cause —, non seu- 
lement par les forces qui se trouvaient directement intéressées à 
l'instauration et au maintien du plus barbare des régimes néo- 
colonialistes africains, mais aussi par des hommes de gauche qui 
ne conçoivent de mouvement révolutionnaire en Afrique qu’inféodé 
à telle ou telle chapelle idéologique ou réduit au rôle d'instru- 
ment de tel ou tel gouvernement de leur choix. 


Les documents relatifs aux démarches de la Direction de l'U.P.C, 
auprès du gouvernement français et du gouvernement de M. Ahidjo 
au sujet du sort du président Ernest Ouandié et de Mgr Ndongmo, 
et, d’une manière générale, à la crise politique kamerunaise cons- 
tituent des exemples précis d'application d’une ligne de conduite 
dont l’'U.P.C. ne s’est jamais départie et qui allie toujours la poli- 
tique de la main tendue, de la recherche d’une solution loyale- 
ment négociée, à la résistance ferme contre l’aveugle politique de 
répression dont elle est victime depuis 1955, à la lutte armée, 
Ils font notamment la lumière sur des questions au sujet des- 
quelles l'opinion s'est souvent contentée de thèmes de propagande 
émis par les milieux conservateurs de France et de Grande-Bre- 
tagne et par leurs hommes de main kamerunais. Jamais sans 
doute, par exemple, l'attitude de l'U.P.C. vis-à-vis des anciennes 
puissances coloniales et de leurs intérêts, d’une part, et des 
hommes placés au pouvoir par ces dernières, de l’autre, n’a eu 
l'occasion de se définir avec autant de clarté dans les faits. 

Les notes du Comité international de défense d’Ernest Ouandié, 
parfaitement illustrées par des informations recueillies sur les 
lieux, précisent enfin les aspects purement juridiques du procès, 
Tandis que, faisant écho à notre lettre ouverte à Mgr Jean Zoa, 
la lettre de Mgr Raymond Marie Tchidimbo, archevêque de 
Conakry, permet de comprendre notre attitude vis-à-vis de l’Eglise 
et ce que nous attendons des ministres du culte de toute confes- 
sion qui se respecte et se veut digne de respect. 

A propos de ce dernier document, quelques précisions s’im- 
posent. 
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Lors d’un récent voyage en Guinée, précisément au moment de 
Jannonce de l'arrestation du président Ernest Ouandié et Mgr 
Ndongmo, nous avons eu, à la tête d’une délégation unie de notre 
Parti, quelques contacts très positifs et cordiaux avec Mgr Ray- 
mond Marie Tchidimbo. Il nous souvient qu’à notre première 
entrevue nous avions trouvé l'archevêque occupé à des problèmes 
d'assistance aux mouvements de libération des colonies portu- 
gaises : il nous en parla en toute liberté comme pour nous assurer 
avec délicatesse qu'il ne se sentait nullement mal à l'aise en rece- 
vant une délégation de 'U.P.C. 

Il faut dire que nous connaissions déjà suffisamment le terrain 
pour n'avoir pas manqué d’entourer ces contacts du maximum de 
clarté : ils eurent lieu avec l'approbation préalablement requise 
et accordée du bureau politique du Parti démocratique de Gui- 
née que nous informâmes également après chacune des deux ren- 
contres. Les relations avec Mgr Tchidimbo devaient cependant 
être vite interrompues au moment malheureusement où notre action 
auprès de l’ensemble de l’épiscopat de l'Ouest africain en faveur 
des inculpés de Yaoundé suscitait un intérêt élevé ; nous devions 
quitter brusquement le pays vers une autre destination. presque 
une habitude du métier ! 

Sans en aucune manière porter un jugement sur l'arrestation 
de Mgr Raymond Marie Tchidimbo, douloureuse affaire récem- 
ment annoncée par la presse, nous avons cependant pensé ne pas 
devoir annuler la publication déjà prévue de sa lettre, document 
au demeurant strictement relatif au problème kamerunais, et 
encore moins devoir éviter en raison de cette arrestation, de le 
faire expressément en témoignage des qualités humaines du pré- 
lat et en signe de reconnaissance pour son action particulièrement 
engagée en faveur aussi bien de Mgr Ndongmo que du président 
Ernest Ouandié et des autres inculpés. Bien sûr, nous ne préju- 
geons pas d’une duplicité supposée de l'archevêque : nous n’en 
avons simplement aucune indication pour notre part. 

Nous savons certes que si le contact avec Mgr Tchidimbo, tout 
circonstanciel, nécessaire dans la situation du moment et claire- 
ment convenu par ailleurs qu'il ait été, a pu susciter des craintes 
irresponsables et de nouveaux coups bas contre l'U.P.C., la publi- 
cation de sa lettre dans ce petit recueil peut comporter des incon- 
vénients pour notre Parti. Nous regrettons d'avance les manœuvres 
qui pourraient se fonder sur ce prétexte parce qu’elles sont 
contraires aux intérêts réels de la lutte des peuples africains et 
nous choisissons de nous en tenir aux exigences de la morale 
révolutionnaire upéciste. Ce n’est pas ici que nous pourrions avoir 
à proclamer notre solidarité avec nos camarades des mouvements 
de libération anticolonialistes. Nous ririons franchement d’être 
soupçonnés de sympathie pour le Portugal et autres ennemis des 
peuples africains en général et du glorieux peuple de Guinée en 
particulier, ce dernier peuple auquel notre Parti se trouve uni 
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par de vieux et indissolubles liens de solidarité révolutionnaire. 
Notre solidarité va de même au peuple sénégalais, victime à un 
degré moindre d’incursions des fascistes portugais ; ce qui ne 
signifie pas pour autant que nous serions prêts à cautionner, si 
tel devait être le cas, le fait que M. Senghor, tout en se déjugeant 
par ailleurs, en profitât pour avancer une surenchère politique 
effrénée au nom et sur le dos de la révolution africaine. L’U.P.C. 
a toujours été et sera toujours fermement aux côtés de tous ceux 
qui s'engagent et se maintiennent de manière conséquente au ser- 
vice de la Révolution africaine. 

Enfin, ceux qui savent que nous comptons aussi de nobles ami- 
tiés parmi les plus fortes personnalités religieuses musulmanes 
africaines, hommes dont la compréhension pour la juste lutte de 
notre Parti ne le cède en rien à la sympathie de quelques évêques 
ou de quelques pasteurs, comprendront qu’il ne s’agit nullement 
en l'occurrence d’entente sur des bases religieuses, mais de conver- 
gences de bonnes volontés qui, par-delà les croyances, les idéolo- 
gies, plus ou moins sincères et plus ou moins verbeuses, comme 
par-delà les épreuves, servent le devenir d’un continent et de ses 
peuples cruellement trompés par une bourgeoisie bureaucratique 
de plus en plus cynique, se parant ici du manteau du « libéra- 
lime» et empruntant là des slogans « socialistes et révolution- 
naires ». L'Afrique et ses peuples sont en quête d’une libération 
sans trucage, d’une dignité réelle et d’un progrès tangible. 

Cette parenthèse fermée, que peut-on dire, à la lumière des 
documents réunis dans ce recueil, des procès qui viennent d’être 
si honteusement clos à Yaoundé ? 

Il n’est pas besoin d'en présenter ici une analyse exhaustive. 
Quelques remarques sufront largement pour montrer l'étendue 
de l'échec politique et moral qui en résulte pour M. Ahidjo et 
son équipe et nous permettre de dénoncer le plan de quelques 
mentors des milieux colonialistes et leurs manœuvres que couvre 
l'apparent débordement d'irresponsabilité des hommes de Yaoundé. 

S'agissant du double procès lui-même, il importe au départ de 
rappeler les thèses respectives du Gouvernement camerounais et 
de l'U.P.C. telles qu’elles ont été formulées de part et d'autre, 
À travers des déclarations autorisées, aussi bien avant le double 
procès, au cours de l'instruction et des campagnes d'information, 
qu’à travers les audiences. 

Dès le lendemain de l'arrestation du président Ouandié, la thèse 
officielle, présentée à l'opinion nationale et internationale et large- 
ment répercutée par la grande presse, a été celle de la découverte 
d'un « coup d'Etat » qui devait comporter l'assassinat de M. Ahidjo 
et de ses principaux collaborateurs, et l'installation d'un nouveau 
gouvernement. Mgr Ndongmo, âme du prétendu coup d'Etat, 
devait être chef de l'Etat et ministre des Forces armées. Le pré- 
sident Ernest Ouandié dont l'arrestation puis les < aveux » auraient, 
selon cette thèse, permis l’appréhension du prélat, était présenté 


, 
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comme le ministre des Affaires étrangères dans le nouveau régime *. 
Aussi la grande presse devait-elle invariablement présenter l'affaire 
du « coup d'Etat organisé par Ernest Ouandié », comme une vaste 
conspiration dont le prélat était le maître d'œuvre. Cette présen- 
tation des faits est demeurée inchangée jusqu’à la veille du pro- 
cès. Ce n’est en effet qu’à ce moment — c’est-à-dire au moment 
où l’évolution des choses sous l’impulsion dynamique de notre 
Parti notamment montrait déjà qu’il serait impossible au régime 
d'organiser un procès sur mesure — qu'il fallut distinguer deux 
procès : celui de la «rébellion» et celui, non plus du «coup 
d'Etat», mais du «complot»! Mieux encore, il faut souligner 
que, même après la séparation des deux procès il restait entendu 
que le président E. Ouandié et Mgr Ndongmo comparaîtraient 
aux deux. 


La position de l'U.P.C., résumée dans une déclaration publique 
en date du 14 décembre, était connue, bien qu'aucun organe de 
presse, en revanche, pas même ceux de gauche, n’ait jugé néces- 
saire d’en faire état. Dans cette déclaration qui sert de conclusion 
au Mémorandum politique, YU.P.C. définissait sa position en trois 
points : 


1. En premier lieu, elle ne reconnaissait aucune compétence 
juridique ou morale aux juridictions spéciales d’Ahidjo et les récu- 
sait en estimant qu'aucune justice n'était possible dans un tel 
cadre (c’est la même attitude que devait admirablement et cou- 
rageusement observer le président du Comité Révolutionnaire de 
YU.P.C., attitude dont la justesse a du reste été parfaitement 
confirmée par les faits). 


2. En deuxième lieu, l'U.P.C. dénonçait d'avance et de manière 
précise toute l'affaire du < coup d’Etat> comme une machination 
montée de toutes pièces par la police du régime. Elle mettait ce 
dernier au défi de trouver le moindre élément de preuve sérieux 
à charge contre le président du Comité Révolutionnaire de l'U.P.C. 
qui ne pouvait en aucune manière être mis en cause dans cette 


machination rocambolesque. L'innocence de l'évêque était aussi 
affirmée. 


8. En troisième lieu et s'agissant tout particulièrement du € pro- 
cès de la rébellion», l'U.P.C. déclarait, en se fondant sur des 
éléments précis, que la responsabilité du prélat pouvait être déga- 
gée sans difficulté aucune et à la confusion même du régime par 
un tribunal tant soit peu soucieux de se fonder sur la vérité établie 
à partir des faits. Quant au chef de la Résistance populaire, évi- 


1. On se rappellera que le régime promit de donner la liste du « gou- 
vernement » de Mgr Ndongmo. Il faut croire que la police a été trop 
occupée pour la fabriquer ; en tout cas, l'opinion attend toujours. 
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demment responsable à l'instar de ses collègues de tout ce qui se 
fait au nom de la lutte et conformément aux principes et aux 
directives (les pillages, viols, assassinats et exécutions sommaires 
que le régime et ses amis colonialistes attardés mettent sur notre 
compte n'étant que le fait de la soldatesque d’Ahidjo que nous 
avons maintes fois dénoncée avec photos et autres preuves à 
l'appui : comme ce fut le cas pour l'incendie du quartier Kongo 
à Douala, et les têtes coupées exposées sur les places publiques, 
etc.), nous disions simplement que sa condamnation ne constituait 
en aucune manière un règlement de la crise politique dont la 
résistance populaire est l'expression nécessaire et imposée par le 
néo-colonialisme ; l'assassinat du chef de l'U.P.C., le troisième qui 
serait ainsi immolé, étant même de nature à entraîner les consé- 
quences les plus graves. 


Nous fondant sur ces points, nous recommandions au nom de 
notre Parti que le gouvernement camerounais et le gouvernement 
français, dont la responsabilité est essentielle par-delà une indé- 
pendance de façade de l'administration de Yaoundé, abordent 
franchement le problème véritable qui est celui de la crise poli- 
tique nationale, pour qu’un règlement politique négocié et loyal 
lui soit trouvé afin de briser la «spirale de la violence » ; cela 
s'imposant au regard de la gravité des conséquences parfaitement 
prévisibles qu’appellerait nécessairement toute autre conduite, 

Comment se sont confirmées ces appréciations de J'U.P.C. aux 
procès de Yaoundé ? 

Chacun aura fait une première constatation : c’est que l'affaire 
du ecoup d'Etats à propos de laquelle le régime et ses amis 
avaient pourtant pris tant de soin à sensibiliser l'opinion natio- 
nale et internationale s’est dégonflée comme un ballon crevé. De 
la machination grossièrement montée de toutes pièces par le 
régime et sa police, il ne restait plus rien qu’une bouffonnerie 
que même les théoriciens de l'irrationalité de l’Africain ont peine 
à faire avaler aux plus naïfs. Même avec ce qui restait de ce ballon 
dégonflé du fameux « coup d'Etat », le régime ne disposait d'aucune 
base sérieuse pour prononcer la moindre condamnation surtout 
après que le Tribunal militaire a été confondu et ridiculisé par 
les déclarations des avocats commis d'office. 

M° Icare avait en effet relevé non sans une pointe d’ironie que 
le « Jour J» prévu pour le « coup d'Etat » selon le dossier d’accu- 
sation était fixé au 29 novembre tandis que le petit groupe de 
prière de € Wambo-le-Courant » n’était arrivé au lieu de son € coup 
d'Etat» qu’au début de décembre. M° Viazzifi, perplexe, déclarait 
pour sa part, à la grande confusion des janissaires de service : 


«Où sont les plans des conjurés? Qui devait arrêter qui? 
Quand et où devait être assassiné le chef de l'Etat? Nous n’en 
savons rien et nous n’en saurons jamais rien | » 
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L'on refusa enfin l’expertise de deux vieilles armes évidemment 
hors d'état de servir qui devaient permettre aux « conjurés » 
« d’assassiner le chef de l'Etat et tous ses proches collaborateurs 
et d'installer un nouveau gouvernement » selon la thèse officielle, 
c'est-à-dire aussi de neutraliser les « loyales et courageuses » forces 
armées d’Ahidjo, sa gendarmerie et sa police double : il est vrai, 
ne l’oublions pas, que les anges devaient être de la partie. Mais 
lon se demande qui, en définitive, de € Wambo-le-Courant » ou 
de l'équipe d’Ahidjo a réellement cru à l'intervention des anges ? 

Pour ce qui est du «procès de la rébellion », le premier qui 
s'est ouvert (pour que le ridicule de toute l'affaire n’éclate pas 
d'emblée), il devait tourner court d’entrée de jeu : en fait, l'on 
retiendra que la comparution du président Ernest Ouandié devant 
le tribunal militaire avait désorganisé toute la mise en scène pré- 
vue. En révélant qu'il avait été soumis à la torture depuis son 
arrestation et en refusant de parler en l’absence des avocats de 
son choix (auxquels le visa d’entrée au Cameroun fut refusé comme 
il le fut aux avocats commis par l'épouse de notre camarade pour 
sa défense, cela en dépit de la déclaration de l'illustre écrivain 
qui fait office d’ambassadeur de M. Ahidjo à Paris sur le respect 
serupuleux de la convention judiciaire franco-camerounaise), le 
président Ernest Ouandié fit une très vive impression au point 
de forcer l'admiration de tous y compris celle avouée du tortion- 
naire Fochivé. Le président Ernest Ouandié avait dès lors alerté 
l'opinion nationale et internationale sur les conditions dans les- 
quelles se déroulait la justice de M. Ahidjo. 

La déclaration de M° Orcel commis d'office par le Gouvernement 
pour la défense du président Ernest Ouandié et récusé pour cette 
raison par ce dernier, déclaration demandant que le procès soit 
renvoyé jusqu’à l’arrivée des avocats constitués par l'accusé afin 
que soient garanties les conditions d’un minimum de sérieux pour 
le procès, « dans l'intérêt de la justice et de ce pays », indiquait 
clairement que la parodie de justice et l'irresponsabilité dont elle 
était l'expression avaient scandalisé tous les milieux. 

Bref, le « procès de la rébellion >» tant attendu se réduisit à la 
lecture d’aveux extorqués par la torture et dénoncés comme tels. 
Et le Tribunal militaire ne voulut rien savoir de la déclaration de 
l'évêque affirmant qu'il s'était efforcé avec l’accord de M. Ahidjo 
lui-même de rallier le président Ouandié à la légalité du régime. 
L'examen de ce point aurait en effet dangereusement mis à nu 
les méthodes canailles des plus hauts responsables du régime et 
dévoilé la machination dont l’évêque était lui-même la victime 
ainsi que le piège qui avait servi à la «capture» du président 
Ouandié. 

Quant au procès du «coup d'Etat », il se transforma en farce 
une fois que le régime se vit obligé d’avouer son impuissance à 
impliquer le président Ernest Ouandié dans cette affaire rocam- 
bolesque et surtout dès lors que l'impressionnant et magnanime 
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témoignage d’Emest Ouandié, qui avait volontairement renoncé 
au silence à cette occasion comme simple témoin, permit d'établir 
clairement que les protagonistes du prétendu complot n'étaient que 
des membres d’un groupe mystique de prière, adeptes de la non- 
violence et adversaires de la lutte armée qui répond à la ligne de 
notre Parti face à la violence du régime. 

C’est donc sur ces bases absolument fantaisistes et en l'absence 
de tout véritable procès que les janissaires délégués comme juges 
par M. Ahidjo devaient prononcer le sinistre verdict que l'on 
sait, comme pour rire. 

Un jour ou deux avant l'énoncé de ce verdict, et comme pour 
préparer l'opinion à cautionner cette infamie, M° Pettiti, avocat 
à la cour de Paris qui avait assisté au procès comme observateur 
représentant le Mouvement international des juristes catholiques, 
tentait d'amorcer une campagne de presse pour soutenir que les 
ro de Yaoundé s'étaient déroulés dans des conditions régu- 

res 

Conditions régulières donc que la torture à laquelle ont été sou- 
mis le président Ouandié et d’autres inculpés qui l'ont dénoncée 
sans contredit et dont toute la presse a fait état ? 

Conditions régulières que cette « garde à vue» de trois mois 
et toutes les irrégularités qui ont marqué « l'instruction » expédiée 
en moins de quinze jours pour plus de cent inculpés et en 
l'absence de toute assistance d’avocat défenseur ? 

Conditions régulières pour M° Pettiti que le régime se soit cru 
obligé de fouler aux pieds ses conventions avec la France et le 
Sénégal, uniquement pour empêcher que les avocats du président 
Ouandié puissent se rendre au kamerun et pour expulser M° Fadi- 
lou Diop qui avait réussi à atteindre Yaoundé malgré les dispo- 
sitions prises au niveau de la police des frontières ? 

Conditions régulières, enfin, pour M° Pettiti que celles qui 
devaient expliquer que tous les accusés, Mgr Ndongmo compris, 
aient senti la nécessité de revenir sur tout ou partie de leurs 
déclarations faites au cours de l'instruction et, comme le suggère 
M® Pettiti, librement ? 

Aucune manœuvre ne saurait empêcher, face au verdict scan- 
daleux du Tribunal militaire de Yaoundé, que se développe le 
mouvement mondial de protestation pour sauver la vie des 
condamnés et stigmatiser le régime barbare que ce verdict lui- 
même dénonce. Celle de M° Pettiti — dont on se demande d’ail- 
leurs à quel « rationalisme » elle répond avec un si clair mépris 
non pas pour les seuls Africains mais même pour les « civilisés > 
de sa propre société auxquels l’éminent juriste s'adresse comme 
à des attardés mentaux à propos d’un événement qui défraie pour- 
tant la chronique, — aura certainement déjà fait long feu. 

L'intérêt des documents publiés dans ce recueil pour une bonne 
compréhension de ce qui s’est passé à Yaoundé est donc évident ; 
leur importance première n’en porte pas moins cependant sur la 
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crise kamerunaïise dans son ensemble. Ils en exposent les origines, 
situent les responsabilités des uns et autres, éclairent la ligne et 
les revendications essentielles de l'U.P.C., dévoilent la politique du 
régime Ahidjo et ses méthodes et mettent en lumière le rôle des 
puissances coloniales et notamment de la France hier et aujour- 
d'hui. Certes, le procès de Yaoundé s’en trouve plus intelligible 
et son caractère dramatique plus évident pour le lecteur, mais il 
n’en paraît pas moins dès lors comme une illustration vivante de 
la crise politique qui l'explique. 

Déjà l'observateur lucide a pu s'interroger sur la signification 
de l'extrême sévérité du double verdict de Yaoundé. Elle appa- 
raît, même chez les irrationnels selon M° Pettiti, comme déme- 
surée par rapport aux accusations dont le caractère fantaisiste 
était devenu évident pour tous. Surtout que ce double verdict 
concluait des procès dont les conditions étaient très loin d’appro- 
cher les normes de la justice et du droit. 

Le procès a été conçu selon un scénario préétabli qui porte 
sur l’ensemble de la crise politique nationale et s’efforce de l’éluder 
par une manœuvre maladroite. 

Pour notre part, cela ne fait pas l'ombre d’un doute : la direc- 
tion de l'U.P.C. était en effet parvenue non seulement à s'infor- 
mer, bien avant que la date du procès ne soit rendue publique, 
de l'essentiel du verdict prévu et effectivement prononcé, mais 
aussi à découvrir que tout avait été tramé avec des conseillers 
étrangers. Mieux, il a été possible de reconstituer d’avance l’enchai- 
nement des mesures, les alternatives envisagées et l'objectif pour- 
suivi par les colonialistes et leurs valets. 

Ces derniers, après quelques illusions de départ sur la € mort 
de l'U.P.C. » se sont rendus à l'évidence : le régime Ahidjo ébranlé 
comme il ne l’a jamais été s’est trouvé gravement compromis 
depuis l’exaspération de la crise politique nationale au lendemain 
de l'arrestation d’Ernest Ouandié et de Mgr Ndongmo. Mais 
M. Abhidjo et ses maîtres se refusent toujours à une approche 
réaliste et positive de la situation. 

La manœuvre prévue pour « sauver le régime » tient à un scé- 
nario en deux actes dont le premier vient de se jouer, avec ce 
double procès scandaleux se concluant sur un verdict d'une sévé- 
rité visant manifestement à en imposer, et surtout à susciter sur 
le plan international une vive émotion. L'on a soupesé les risques 
de cette première phase de l'opération : il était certain que l'U.P.C. 
ne réagirait pas précipitamment ; et, à tout hasard, toutes les 
<forces de l'ordre» étaient mises sur pied de guerre. L'acte 
second de ce scénario devait être évidemment celui de la grande 
clémence du souverain, totale ou partielle, mais bien entendu for- 
cée par un chœur de supplications et d’exhortations universel, une 
clémence césarienne relevant du seul M. Ahidjo, « dernier respon- 
sable des destinées de la Nation », une clémence qui serait louée 
comme un signe de force, de magnanimité, et également chantée 
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comme un acte d’amicale déférence envers la France dont le chef 
de l'Etat doit visiter le kamerun dans quelques jours. 

Il convient de souligner que certains ultra-réactionnaires seraient 
plutôt partisans d'une «grâce discriminatoire», distinguant les 
condamnations à mort du premier procès, dit de la rébellion, et 
celles du second, dit du complot. Ces ultra-réactionnaires envi- 
sageraient même de développer la campagne anti-upéciste (à mener 
parallèlement aux louanges à M. Ahidjo) et de compliquer les 
conditions d’une poursuite dynamique de la résistance populaire 
en montant une provocation criminelle au cours de la visite du 
chef de l'Etat français, provocation qui serait évidemment imputée 
à l'U.P.C. à grand renfort de publicité et faciliterait une assistance 
française plus accrue à la lutte contre le « terrorisme » ! 

Notre Parti est résolu à mettre en échec toutes ces manœuvres 
qu’il dénonce d'avance et qui, de toute évidence, ne résolvent 
rien et ne peuvent aboutir tout au plus qu’à un sursis éphémère 
pour les fantoches. Il est clair que, compte tenu de ces complots 
des forces rétrogrades et de la réaction internationale, la solida- 
rité mondiale pour sauver la vie des condamnés de Yaoundé doit 
s'exprimer avec une force et une vigilance particulières. Il convient 
que dans cette solidarité chacun se convainque que ce n’est pas 
seulement la vie de six condamnés qu'il faut sauver et pas une 
de moins, mais aussi celle de milliers d’autres kamerunais dont 
le sort se joue actuellement à travers le succès ou l'échec d'une 
solution globale et intelligente de la crise politique nationale, 

C'est une aberration à peine croyable que certains milieux 
colonialistes indécrottables puissent délibérément opter pour la 
poursuite de la politique de répression et de guerre avec l'illu- 
sion d’avoir déjà réussi la liquidation de l'U.P.C. « L’U.P.C. plie, 
mais ne rompt pas » comme l’a rappelé le président Ernest Ouandié. 
Il ne fait aucun doute que notre Parti se dressera sur le chemin 
de la réaction, plus fort et plus que jamais décidé à résister et à 
vaincre, C’est alors que certains qui auront longtemps fait sem- 
blant de n'être pour rien dans tous ces complots contre notre 
peuple proclameront à tout vent que el’U.P.C. a choisi la vio- 
lence ». 

La situation est claire. 

Personne n'ose douter, même au sein du régime, que l’exécu- 
tion des sentences de mort prononcées à Yaoundé conduirait à 
une mêlée générale dans laquelle le régime Ahidjo fondrait comme 
du beurre, une mêlée où interviendraient non seulement les forces 
d'entraînement habituelles mais aussi d’autres facteurs d’entraîne- 
ment moins contrôlables et non nécessairement politiques tels que 
les sentiments tribaux, régionalistes et religieux, facteurs auxquels 
se grefferaient inévitablement des interventions plus ou moins 
ouvertes de divers impérialismes. Ce serait le Congo de 1960. 
C'est la première constatation. 


net 
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La deuxième constatation essentielle à laquelle conduit une 
analyse tant soit peu sérieuse de la situation actuelle est qu’une 
mesure de egrâce»> qui se limiterait au maintien en prison du 
chef de l'U.P.C. et de l’évêque ne saurait en aucune manière 
soulager la crise politique grave que vit le pays. Il en est de 
même, a& fortiori, de la « solution» qui consisterait à € gracier » 
l'évêque et à assassiner le président de l'U.P.C. Ce genre de « solu- 
tions» conduirait en fait, logiquement, à la situation suivante : 
d’une part, le régime se verrait condamné à < renforcer les mesures 
de sécurité», c’est-à-dire, en clair, à renforcer l'arbitraire et la 
terreur, à se mobiliser entièrement dans une lutte à mort contre 
«la rébellion » ; de l’autre, l'U.P.C. ne pourrait faire rien moins 
que passer vigoureusement à l’offensive en tirant profit au maxi- 
mum du discrédit du régime dont les procès de Yaoundé ont 
révélé à l’extrême l’iniquité et la fausse stabilité. En définitive, 
ce type de «solutions» n’agirait donc que comme un puissant 
catalyseur pour développer l'épreuve de force : il faut le dire en 
toute franchise. Une mesure de « grâce» qui n’aboutirait pas à 
la libération pure et simple du camarade Ernest Ouandié et de 
Mgr Ndongmo laisserait le problème entier. En revanche, une 
«mesure de grâce » aboutissant à la libération pure et simple des 
condamnés de Yaoundé peut parfaitement s'inscrire dans le cadre 
d'un règlement politique global et intelligent qui résoudrait du 
même coup le problème des milliers d’autres détenus politiques 
et les questions essentielles de la crise politique kamerunaise. 
C’est dans ce sens justement que se sont dirigées les initiatives 
de notre Parti en direction du gouvernement Ahidjo et du gou- 
vernement français. 

Les manœuvres de la réaction, quelque subtiles qu’elles se 
veuillent, ne peuvent rien changer à ces données essentielles de 
la situation actuelle au Kamerun. 

Tout cela montre qu’il est très important que l'opinion mon- 
diale, en se mobilisant pour sauver la vie des condamnés de 
Yaoundé, ait en vue le problème de la guerre et de la paix au 
Kamerun et se traduise du même coup en mouvement de soli- 
darité internationale pour le retour du pays à une vie politique 
normale et, si les colonialistes et leurs hommes de main s’entêtent 
dans leur politique de sang, en un puissant courant de soutien 
à la juste résistance armée de l'U.P.C. et du peuple kamerunais. 

Notre peuple, devant les manœuvres du régime et des colo- 
nialistes attardés, ne doit pas perdre de vue que l'ennemi est 
vicieux et foncièrement de mauvaise foi : une préparation sérieuse 
s'impose pour poursuivre la lutte par tous les moyens. Actuelle- 
ment, l'essentiel des efforts doit être axé sur le travail clandestin 
d'organisation et d'explication politique. 

Le Gouvernement de la France dont l'attitude dans la situa- 
tion actuelle s’est caractérisée par une discrétion totale doit 
réellement se convaincre qu’il ne saurait se contenter de donner 
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le change. Ses services et ceux de leurs responsables qui demeurent 
attachés à l'idéologie de l'empire colonial et à ses méthodes doivent 
s'adapter aux circonstances de l'heure. Nous savons que l'immense 
majorité des Françaises et des Français nourrit la juste et géné- 
reuse ambition de voir la France de moins en moins concernée 
par les sales guerres coloniales, même du genre de celle qui se 
mène actuellement au Tchad au nom d'accords dits de coopéra- 
tion. Leur devoir urgent et impérieux, au nom de l'amitié de nos 
peuples et des nobles traditions de la France, est d'encourager 
leur gouvernement, de le presser à poursuivre vis-à-vis de la poli- 
tique coloniale ce dégagement intelligent amorcé par Charles de 
Lg mais demeuré inachevé et très inconséquent par bien des 
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Mémorandum politique 
du Comité révolutionnaire de l’U.P.C. 


A propos du procès d'Ernest Ouandié, président du Comité révo- 
pris gl de l'U.P.C. et de Mgr Ndongmo, évêque de N’Kong- 
samba. 


À ceux qui sont tombés : aux guides hé- 
roïques et lucides de l’Union des populations 
du Cameroun et à tous ses martyrs. 

À ceux qui combattent : au camarade Ernest 
Ouandié, ferme et digne face à l'ennemi, aux 
intrépides militants de l'U.P.C., toujours prêts 
pour la longue marche. 


« L'U.P.C. PLIE MAIS NE ROMPT PAS. » 


NOTE DE PRESENTATION (15 décembre 1970) 


Ce mémorandum est destiné au Comité international de défense 
d'Ernest Ouandié, à son collectif international d'avocats défenseurs 
et observateurs. Il retrace à leur intention les étapes du combat 
y ainsi que les positions de lU.P.C. tout au long de ces 

apes. 

Nous savons certes qu'il y a peu de chance que le régime de 
M. Ahidjo puisse permettre que les avocats du président Ouandié 
accomplissent leur devoir. Ces derniers n’en découvriront que mieux 
le visage hideux du néo-colonialisme dans notre pays. 
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Ce mémorandum s'adresse aussi aux militants de l'U.P.C., à 
tous les patriotes kamerunais et à l'ensemble de notre peuple. 
Le rappel des justes positions de l'U.P.C. leur sera certainement 
utile pour tirer les conclusions qui s’imposeront selon le dévelop- 
pement de la conjoncture politique. En prévision du choix que 
fera le régime, tous les membres de notre Parti doivent en effet 
se préparer, avec une égale confiance dans le triomphe de la juste 
cause de l'U.P.C., soit à poursuivre résolument la lutte par tous 
les moyens y compris par les armes, soit à se mobiliser dans la 
tâche d'instauration pacifique d'une vie politique et d'institutions 
démocratiques dans notre pays. 

Ce document s'inscrit en faux contre la propagande des hommes 
qui présentent une image caricaturale de notre Parti et de sa poli- 
tique, pour justifier le néo-colonialisme ou pour trouver des excuses 
à leur collusion avec ce fléau. 

C'est enfin à l'opinion internationale et notamment à l'opinion 
publique française et britannique dont les gouvernements sont 
concernés que s'adressera ce mémorandum. Cette opinion doit déjà 
prendre conscience de la portée réelle du procès pour mieux en 
saisir demain les conséquences positives ou tragiques. 


1. INTRODUCTION 


Dans quelques jours s'ouvrira à Yaoundé, devant un tribunal 
militaire du régime Ahidjo, le procès de notre camarade Ernest 
Ouandié, président du Comité révolutionnaire de l’'U.P.C., fait pri- 
sonnier le 19 août dernier près de Mbanga. Devant le même tri- 
bunal militaire comparaîtront l'évêque de N’Kongsamba, Mgr 
Albert Ndongmo et près d’une centaine de patriotes. Accusés de 
complot contre la vie de M. Ahidjo et de « rébellion », le prési- 
dent Ouandié, Mgr Ndongmo et nombre de leurs compagnons 
risquent la peine de mort. 

Il ne semble pas que le régime de M. Ahidjo soit prêt à auto- 
riser que les avocats chargés de la défense du président Ouandié 
puissent librement se rendre au Kamerun et s'acquitter de leur 
tâche. Il a même été question dans les milieux officiels de faire 
en sorte que le procès se déroule à huis clos. 

Cependant, plus de deux messages ont été envoyés au chef de 
l'Etat camerounais par le Comité révolutionnaire de l’'U.P.C. qui 
a solennellement attiré l'attention du régime sur la gravité de la 
situation et proposé des pourparlers sur le sort du président 
Ouandié et des autres détenus, ainsi que sur l’ensemble de la crise 
politique nationale. 

Le gouvernement français dont l'influence sur le régime € came- 
rounais » est connue a été saisi à plusieurs reprises par les diri- 
geants de JU.P.C. Le mouvement révolutionnaire kamerunais 
considère que les autorités françaises sont responsables de la situa- 
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tion qui prévaut dans le pays et, partant, du sort qui sera fait aux 
prisonniers, Il est convaincu que le verdict de ce procès ne peut 
intervenir sans l'avis préalable et décisif du gouvernement fran- 
çais. Pour le moins, ce dernier se trouve directement concerné par 
l'application de la Convention judiciaire franco-camerounaise qui 
garantit en principe le droit réciproque de plaidoirie aux avocats 
des deux pays. 

Bien entendu, de nombreuses organisations et personnalités du 
monde entier et plusieurs gouvernements sont déjà intervenus 
auprès de M. Ahidjo, en faveur du président Ouandié, de Mgr 
Ndongmo et des autres patriotes, en plus des mises en garde, des 
appels au bon sens, des protestations et autres types d'intervention 
qui ont fusé de l'opinion kamerunaise elle-même. 

Le fait que le procès puisse malgré tout s'ouvrir dans des condi- 
tions inadmissibles suffit déjà pour justifier la profonde inquiétude 
de tous ceux auxquels la signification et la très haute portée poli- 
tique de ce qui va se passer au Kamerun pour l'avenir même 
du pays, n’échappent pas. 


IL. SENS ET PORTÉE POLITIQUE DU PROCÈS DU PRÉSIDENT OUANDIÉ 


1. La crise politique nationale 


Il y a près de dix ans que l'on affirme officiellement au Kame- 
run qu'il n’existe plus de «rébellion», que l'U.P.C, a pratique- 
ment disparu de la scène politique. Chaque fois que les manifes- 
tations de la résistance populaire au régime obligeaient ce dernier 
à en faire état, le président de la République ou quelque autre 
officiel parlait de quelques égarés qui errent encore dans la forêt, 
ou bien s’en prenait à tel ou tel pays voisin jaloux des succès du 
régime camerounais | Il fallait à tout prix ignorer que la longue 
crise que traverse le pays depuis les massacres de 1955 et qui 
s'est poursuivie après l'indépendance proclamée sans amnistie, 
sans rétablissement des mouvements politiques dissous et sans 
élections libres, persistait et s’est aggravée. Il fallait aussi montrer 
qu'au Kamerun tout est pour le mieux et cacher la crise natio- 
dpi dont l'état de guerre permanent constitue un témoignage irré- 
cusable. 


Se gargarisant depuis des années de cette théorie, le régime 
camerounais s'est condamné lui-même à l'impasse : en faisant l'au- 
truche devant la crise politique nationale, il s’interdisait toute 
attitude positive pouvant conduire à une solution réelle. Et la 
crise demeurant, quoique subjectivement ignorée, le régime vouait 
à l'échec tous ses efforts sur tous les plans, réduit qu'il en était 
à construire sur du sable mouvant. Mais il y a des mensonges 
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qu’à force de répéter consciemment l’on finit par admettre soi- 
même comme des vérités. 

Le régime escomptait donc que l'arrestation du chef de l’U.P.C. 
mettrait fin définitivement cette fois aux < séquelles > de l’'U.P.C. 
et à ses maquis. Avec ce postulat de l’inexistence d’une crise poli- 
tique nationale, Ernest Ouandié ne pouvait être qu’un des der- 
niers «bandits» à troubler la paix, la construction nationale, la 
prospérité du Kamerun, paradis africain. Cette capture allait done 
permettre aux autorités en place de consacrer leur victoire sur 
J'U.P.C. dont elles allaient juger et punir € de manière exemplaire » 
le dernier dirigeant du maquis, le dernier chef historique. 

De nombreuses trompettes entonnèrent cet air de victoire, des 
chœurs entonnèrent cet alleluia sublime, mais quelques heures 
après la nouvelle, il fallut s’interrompre dans le désordre, avec 
des fausses notes : Ernest Ouandié était arrêté, certes, mais voilà 
que l’armée et la police du régime aux abois procédaient à des 
centaines d’arrestations. A N’Kongsamba, Douala, Yaoundé, de 
nombreuses personnalités étaient raflées : hommes d’affaires, poli- 
ticiens, membres du Parti officiel. Le désarroi était à son comble, 
des personnalités gouvernementales étaient gardées à vue ; le chef 
de l’armée n'était pas hors de soupçon et dut s'expliquer. Un 
évêque fut mis en cause et arrêté à l’aéroport à son retour de Rome. 
Bref, voilà que la crise dont le régime avait à cœur de couvrir 
mieux que jamais l'existence à l’occasion du jugement du prési- 
dent Ouandié pour affirmer précisément que ce dernier n'était 
qu'un < chef de bande » s’étalait au grand jour. 

Il ne fait plus de doute que si le régime avait pu prévoir que 
la mystification dans laquelle il semble lui-même s'être enfermé 
serait battue en brêche par les faits avant l'ouverture du procès, 
la ccapture» du président Ouandié aurait immédiatement été 
suivie de son assassinat, Tout se passe donc comme si le gouver- 
nement s'était pris à son propre piège : adieu à la mise en scène 
et à l’apothéose factice. C’est le moment de regarder les problèmes 
et les réalités en face : c’est ce qu’exigerait un minimum de sagesse, 
voire de bon sens. 

L'arrestation du président Ouandié a mis à nu et a exaspéré 
la crise politique nationale. Son procès, comme celui des autres 
patriotes ne saurait être détaché de ce contexte politique. Mais, 
prisonnier de sa propre logique, le gouvernement camerounais ne 
semble pas en mesure de situer l'affaire de manière conséquente, 
dans ce contexte qui est le seul où l’on puisse lui trouver une 
solution conforme à l'intérêt national. 


2. Les manœuvres du régime 


La peur de poser le problème politique d'ensemble et de lui 
chercher une solution soucieuse des intérêts du peuple et de la 
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nation, a donc conduit à la tentative de faire de la crise actuelle 
une «affaire Ndongmo ». Malheureusement pour les auteurs de 
cette manœuvre, les faits sont implacables : c’est bien pour « com- 
plicité avec la rébellion » (sic) que l’évêque a été arrêté, et si sensa- 
tionnel que soit ce fait pour certains, ce sensationnel n’éclipse pas 
la réalité et les dimensions de la crise, mais les souligne. Voilà 
pourquoi, en dépit des mises au point gouvernementales, il n’a 
pas été possible d'empêcher au niveau des exécutants officiels et 
de la fraction de l'opinion favorable au gouvernement notamment, 
que la crise politique soit présentée en problème de religion pour 
certains et en conflit tribal pour d’autres. En octobre dernier, des 
cases-chapelles ont été incendiées dans le Nord du pays. Le gou- 
vernement de M. Ahidjo a réagi avec promptitude pour condam- 
ner et interdire ces excès : mais l'avertissement était clair. On ne 
peut pas douter qu'il y ait duplicité : ceux-là mêmes qui s’éle- 
vaient contre les excès annonciateurs de guerre de religion ont 
en fait voulu brandir l'arme de la dissuasion : catholiques, gare 
à vous, surtout pas de solidarité avec Mgr Ndongmo, sinon, les 
musulmans vous feront la leçon. L'Etat € camerounais » est pour- 
tant laïc, et le pouvoir actuel, nous dit-on, n’est pas un pouvoir 
régional. Il n’a pas à être défendu par une région ou une religion 
à supposer qu’il fût mis en cause par une autre, ce qui est loin 
d'être le cas — heureusement. Ainsi se démasque le double jeu de 
ceux qui se prétendent champions de l'unité nationale et qui, à 
l'instar de tous les colons, reposent en fait leur pouvoir sur les 
« oppositions africaines », à caractère régional, ethnique et reli- 
gieux. 

Toujours parce que l'on a voulu officiellement persévérer dans 
la politique de l’autruche au regard de la crise politique nationale, 
il s'est avéré nécessaire de préciser officiellement que le procès 
du président Ouandié, tout comme celui de Mgr Ndongmo ne 
serait pas celui d’une tribu. Précision suspecte, et surtout signifi- 
cative, parce qu’en réalité il n’y a pas eu de réaction bamiléké 
à la suite des arrestations. En revanche, c'est bien le régime qui 
a déclenché une véritable chasse aux sorcières contre les citoyens 
bamiléké, voire contre tout ressortissant de l'Ouest du pays. Com- 
ment s'expliquer les gardes à vue, les interrogatoires systématiques 
des personnalités du régime originaires de l'Ouest? Même le 
pauvre Kwayeb, ministre d'Etat chargé de l'Administration terri- 
toriale, a tenté de mettre fin à ses jours... 

Comment comprendre que soit née, dans un pays où la rumeur 
est sévèrement punie quand elle ne sert pas la cause du régime, 
cette campagne antibamiléké, cette exacerbation du tribalisme déjà 
toléré sinon entretenu depuis des années? Une fois de plus, 
duplicité est manifeste : ceux qui parlent le plus fort d'unité natio- 
nale parce qu’ils ont les moyens de le faire par pure démagogie, 
pratiquent en fait le vieil adage des tyrannies : diviser pour mieux 
régner, unir monolithiquement le Nord pour dominer le Sud, 
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s'appuyer sur le Nord et le Centre pour mater l'Ouest, dresser 
telle tribu ou tel groupe de tribus contre telle autre, ameuter les 
musulmans pour tenir les chrétiens en respect, utiliser les catho- 
liques contre les protestants et inversement. C’est en définitive à 
ce jeu néfaste et typiquement colonial au regard duquel l unité 
nationale n’est plus qu'un vain mot, que les gouvernants du jour 
réduisent leur « politique ». 

En dernier ressort, le fait de ne pas vouloir affronter positive- 
ment la crise politique nationale conduit à cette série de manœuvres 
qui ne font qu’en compliquer les termes, l'alourdir de menaces 
sérieuses et de précédents dangereux pour l'unité nationale, 


8. Une situation délicate 


Le gouvernement camerounais lui-même paraît conscient de la 
vanité des efforts déployés pour masquer les données politiques 
de son procès. La vaste campagne qu’il a suscitée contre la « rébel- 
lion» ou la æsubversion» en témoigne. De nombreuses person- 
nalités, rivalisant de surenchère, ont fait des déclarations déli- 
rantes sur ce thème. Il est seulement regrettable qu’en soulignant 
la gravité de la situation, toutes se soient révélées incapables de 
dépasser l'instinct de conservation propre aux couches sociales pri- 
vilégiées et décadentes, incapables de situer le problème au niveau 
des intérêts de la nation. Malgré tout, le problème véritable est 
posé. Et bien qu'il le soit en termes confus, sa gravité est de plus 
en plus publiquement reconnue. 

Les déclarations des évêques kamerunais après leur réunion de 
Kumba et à la suite de leur entrevue avec M. Ahidjo sont signifi- 
catives à cet égard. Les chefs de l'Eglise catholique ont dû, sous 
la pression même de l'opinion nationale et internationale, revenir 
en fait sur leur déclaration du 8 septembre dernier qui n'était rien 
moins qu'une condamnation catégorique de leur malheureux col- 
lègue. À la suite de l’entrevue avec Ahidjo, ils ont fait état de leur 
angoisse de chefs de l'Eglise et de citoyens face à la gravité de la 
situation ainsi que de leur «gratitude à l'égard de certaines 
approches du problème faites par le chef de l'Etat pour éviter que 
la situation n’entraîne pour l'Eglise et pour le pays des consé- 
quences préjudiciables >. 

Certes, l'on s'interroge sur la nature de ces approches qui ont 
pu susciter la gratitude de l’épiscopat. Ce dernier, avec sa prise 
de position du 3 septembre qui condamnait Mer Ndongmo, a déjà 
montré qu’en matière de politique, il pouvait fort bien ne pas 
s’embarrasser de scrupules. Quoi qu’il en soit, on ne peut manquer 
de voir dans ces propos une indication du fait que les évêques, et 
M. Abhidjo lui-même, réalisent de plus en plus que la crise est 
sérieuse. Mais de cette conscience de la gravité de la situation, 
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à l'effort positif pour en rechercher une solution viable, il y a un 
grand pas. 

Certains officiels, peut-être pour se fabriquer une auréole de 
grands modérateurs sans pour autant être prêts à prendre leurs 
responsabilités, ont fait état dans des conversations privées de 
l'existence au sein du régime de « faucons » qui réclameraient une 
« punition sévère », à savoir la condamnation à mort du chef de 
'U.P.C. Ceux qui partagent ce point de vue ne se préoccupent pas 
bien entendu des incidences graves qu’aurait nécessairement une 
telle mesure sur la vie politique du pays. Ils tiennent pour acquis 
qu’au-delà de cette condamnation ce serait la fin de l'U.P.C. Le 
contexte politique aujourd’hui leur semble plus favorable pour 
l'adoption d’une telle attitude dite « de fermeté », que les condi- 
tions qui prévalaient lors de l'assassinat de Ruben Um Nyobé, ou 
de Félix Moumié. Ils considèrent comme évident qu'après une 
telle mesure — qui aux yeux des upécistes et de l'opinion popu- 
laire ne serait qu'un nouveau crime odieux d’autant plus révoltant 
qu'il serait perpétré de sang-froid et publiquement — la résistance 
upéciste ne saurait connaître l'essor qu’elle enregistra à la suite 
des précédents forfaits historiques. En somme, pour les soi-disant 
« faucons », extrémistes du régime dont la position traduit en fait 
un désarroi certain, il s'agirait de résorber la crise en poussant 
tous ses facteurs à l’exaspération, d’éteindre le feu en y versant 
de l'essence. 

Des politiciens plus avisés des dangers que comporte la situa- 
tion actuelle et de la profondeur de la crise peuvent enfin penser 
qu'au prix d’arrangements particuliers avec des forces jugées com- 
plices de la « rébellion », il est possible d'isoler l’'U.P.C., et ainsi 
de lui asséner plus commodément « le coup de grâce ». C'est pro- 
bablement dans le cadre de ce calcul plein de naïveté que se 
situent les efforts déployés ces derniers temps pour dissocier 
Y «Affaire Ndongmo » du cas du président Ouandié. Au fond, 
cette position ne diffère en rien de celle des « faucons », elle pour- 
suit le même but, se nourrit des mêmes illusions. 


4. Le vrai choix 


Le procès du président Ouandié pose le problème de la résis- 
tance upéciste, celui de la crise politique qui hypothèque la vie 
du pays depuis 1955. Il est d'une importance capitale pour l'ave- 
nir du Kamerun. C’est une réalité qui n’a cessé de s’imposer à 
la conscience de tout observateur objectif à la suite de l’arresta- 
tion du président de l'U.P.C. et de tout ce qui s’en est suivi. En 
l'état actuel des choses, considérer ce procès comme un simple 
épisode (et le dernier!) de la lutte contre la « rébellion» serait 
‘ manifestement faire preuve d’une grave cécité politique, s'enfer- 
mer soi-même dans d’inextricables contradictions. L'échec des ten- 
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tatives de réduction de la crise au fait qu'un évêque se serait 
pass de politique, illustre parfaitement la vanité d’une telle atti- 
tude. 


La crise politique nationale mise à nu par l'arrestation du pré- 
sident Ouandié réside en fait dans une profonde contestation du 
régime actuel par de larges secteurs de l'opinion populaire. Elle 
traduit une aspiration de plus en plus forte et de plus en plus 
largement partagée dans les masses comme au niveau de personnes 
apparemment acquises au régime : l'aspiration à un changement 
salutaire, à l'avènement d'un régime nouveau, véritablement démo- 
cratique et progressiste. 

Au regard de cette crise, le procès du président Ouandié appa- 
raît avec toutes ses implications réelles : il est bien moins le pro- 
cès d’un homme, d’un individu, que celui de l’organisation dans 
son ensemble ; et par-delà l’organisation que le régime prétend 
ainsi juger dans ses objectifs et ses méthodes, c’est bien l'aspira- 
tion des masses populaires à la démocratisation des institutions 
que l'actuel régime voudrait en fait sanctionner. 

Voilà pourquoi, en se plaçant sur le terrain politique, le seul 
qui puisse convenir réellement à ce procès, l'on ne peut concevoir 
en dernière analyse que deux manières de l’aborder : 


— ou bien le procès obéit au choix délibéré d’une illusoire solu- 
tion de force à la crise politique nationale : alors il ne serait plus 
qu’une simple formalité pour consacrer apparemment un non moins 
illusoire € coup de grâce à l’'U.P.C.» ; 


— où il se situe dans l'optique d’une solution politique négo- 
ciée de la crise nationale : alors il ne saurait être marqué par 
une quelconque hystérie anti-upéciste, mais plutôt par le souci 
responsable de lier la démarche judiciaire et ses conclusions aux 
impératifs politiques de salut national, impératifs qui ne peuvent 
prévaloir qu’à partir de la sauvegarde et de la libération du pré- 
sident du Comité révolutionnaire de l'U.P.C. et des autres détenus. 

Tel est le choix auquel le gouvernement Ahidjo se trouve 
confronté. Pour en comprendre toute l’importance, il est nécessaire 
de connaître de manière plus précise les coordonnées politiques 
du procès : les étapes du combat upéciste, les positions de prin- 
cipe et propositions politiques avancées par l’'U.P.C. tout au long 
de ce combat, ainsi que la ligne de conduite de notre Parti au 
regard de la crise actuelle. Nous pourrons nous limiter, dans le 
cadre de ce rappel, à faire la lumière sur trois points fondamen- 
taux : 


1. En premier lieu, il s'agira de rappeler une évidence que le 
gouvernement de M. Ahidjo s'efforce vainement de couvrir ou de 
dénaturer : le président Ouandié n’est pas le chef d’une association 
de malfaiteurs ou d'un groupe de conspirateurs, mais le leader 
d'un parti national d'opposition contraint malgré lui à la lutte 
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clandestine et armée, parti qui a fécondé l'éveil politique de la 
nation kamerunaise, puis s'est affirmé comme le principal artisan 
de l'indépendance juridique du pays, et qui, enfin, incarne jus- 
qu'à ce jour les aspirations des masses kamerunaises à l'instaura- 
tion d'un régime démocratique, véritablement national, populaire 
et progressiste. 


2. En second lieu, il faudra constater à travers les étapes de la 
crise politique nationale non seulement que l’on ne peut, à moins 
de prendre ouvertement parti en faveur du cynisme colonial et 
néo-colonial, rejeter la responsabilité de la violence sur l'U.P.C. 
mais aussi et surtout qu’il se dégage de cette crise des données 
historiques incontestables qui situent précisément la responsabilité 
du déchainement, de la poursuite de la politique de violence au 
niveau des autorités coloniales d'abord et du gouvernement came- 
rounais ensuite. 


8. En troisième lieu, nous rappellerons brièvement la position 
de l'U.P.C. vis-à-vis du procès du président Ouandié et vis-à-vis 
de l'ensemble de la crise politique nationale, position qui confirme 
le sens aigu qu'a l'U.P.C. de ses responsabilités nationales et 
illustre incontestablement le fait qu'à chaque étape de la lutte ce 
parti a toujours loyalement recherché une solution pacifique et 
honorable de la crise nationale tandis que les autorités coloniales, 
néo-coloniales, l'obligeaient et l'acculaient invariablement à résister 
par tous les moyens à une politique de répression aveugle et de 
guerre. 


III. PRINCIPALES ÉTAPES DU COMBAT DE L'U.P.C. 


L'Union des les reiq du Cameroun (U.P.C.) a été fondée 
ul 


en 1948 par Ruben Um Nyobé, son secrétaire général. Depuis sa 
fondation, les patriotes kamerunais adhèrent à l’'U.P.C. pour ser- 
vir son idéal, son programme et font preuve dans ses rangs d’une 
conscience politique élevée et d’un grand dévouement. Ce n’est 
pas le cas pour l’'U.N.C. de M. Ahidjo. Il serait en effet abusif de 
qualifier de parti politique un groupement auquel les autorités et 
pouvoirs publics contraignent les citoyens à adhérer, dont la carte 
tient lieu de pièce d'identité officielle, et dans lequel ils ne servent 
aucun idéal, aucun programme politique, économique, social et 
culturel, mais font simplement acte de soumission aux autorités 
en place ; un groupement parapolicier où le militant de base, pour 
jouir de quelques privilèges ou accéder aux faveurs des grands 
milite par la délation, le mouchardage, bref, se transforme en 
homme de main sans conscience, en espion sans honneur et en 
politicien intrigant. Aussi peut-on affirmer que jusqu'à ce jour, 
notamment après le regroupement forcé de toutes les formations 
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politiques du pays dans le parti unique officiel, l'U.P.C., quoique 
réduite à la vie clandestine et en butte à de nombreuses difficultés, 
est en réalité le seul parti politique tant soit peu digne de ce 
nom dans notre pays. 


1. De 1948 à 1955 


De 1948 à 1955 l'U.P.C. a mené, face à l'administration colo- 
niale aveugle et intransigeante, une lutte politique pacifique par- 
ticulièrement intense sous la double revendication de l'indépen- 
dance et de la réunification du pays. Son rôle déterminant dans 
l'éveil politique de la nation a été tel que les principaux politi- 
ciens de l'actuel régime sont précisément les hommes qui, au len- 
demain de la création de Y'U.P.C., furent recrutés et formés à la 
hâte par l'administration coloniale représentée par le gouverneur 
ie et le colon Louis-Paul Aujoulat pour être opposés à 
PU.P.C. 

En 1955, les massacres organisés et dirigés par le gouverneur 
Roland Pré, et qui firent plus de 5000 morts, puis le décret 
arbitraire du gouvernement français portant dissolution de l'U.P.C. 
et de ses organisations de masse le 13 juillet 1955 acculèrent 
TU.P.C. à la clandestinité puis à la résistance armée, 


2. De 1955 à 1960 


Cette résistance, tout en se poursuivant sous les mots d'ordre 
de l’indépendance et de la réunification nationales, s'accompagne 
d'efforts persévérants pour le retour du pays à une vie politique 
normale : pour une solution pacifique et démocratique de la crise 
politique nationale. Ruben Um Nyobé, secrétaire général du Parti, 
et après lui les autres membres de la direction de l'U.P.C. 
devaient déployer à cet égard de nombreuses démarches qui 
n’eurent comme réponse que l’intensification de la répression. 
Parmi ces démarches, on peut citer notamment : 


a) l'ouverture politique faite par Ruben Um Nyobé en juillet 
1957 au Premier ministre Mbida et concrétisée par une note- 
mémoire au Gouvernement français où Um Nyobé déclare notam- 
ment : 

< Nous offrons des garanties qui prouvent non seulement notre 
détermination d’œuvrer pour sortir le Kamerun de l'impasse, 
mais aussi notre désir de coopérer avec le gouvernement fran- 
çais et avec tous ceux qui, à un titre quelconque, ont une respon- 
sabilité dans la marche des affaires du pays. » 


b) la proposition de Monrovia (août 1959) où la direction de 
YU.P.C. a amené les Etats indépendants d'Afrique à inviter le 
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gouvernement de l'Etat sous tutelle ayant M. Ahidjo comme Pre- 
mier ministre à une négociation avec l'U.P.C. pour une solution 
politique de la crise kamerunaise, 

Tout au long de cette étape qui précède la proclamation de 
Vindépendance nationale, des propositions et démarches de l'U.P.C. 
pour une solution pacifique du problème kamerunais posent 
comme revendications minimales absolument nécessaires au réta- 
blissement de la paix et à la résorption de la crise : la proclama- 
tion d'une amnistie pleine et entière, le rétablissement dans la 
légalité des organisations dissoutes et la tenue d'élections libres 
avant la proclamation de l'indépendance. 

L'ouverture politique faite par le secrétaire général fut payée 
en retour par son assassinat. 

Enfin, Ahidjo refusa brutalement la proposition de négociation 
de Monrovia. 

La majorité réactionnaire de l'O.N.U. ayant en mars 1959 
repoussé la proposition de tenue d'élections libres avant la levée 
Es tutelle, l'U.P.C. n'avait plus de choix et devait poursuivre la 
lutte. 


Cyniquement, le New York Times du 4 janvier 1960 avouait : 


« Contrairement à tous les autres précédents des Nations Unies, 
relativement à la libération des territoires sous tutelle, le Came- 
roun français a constitué une exception. L’exception était due à 
la crainte que toute nouvelle élection après les élections de 1956, 
tenues dans des conditions manifestement anormales — renfor- 
cerait la puissance de l’'U.P.C. dissoute. > 


8. De 1960 à 1970 


La continuation de la résitance upéciste au-delà de la procla- 
mation de l'indépendance s’'imposait dans ces conditions comme 
inévitable. 

Déjà, Um Nyobé, dès 1957, avait plus d'une fois appelé les 
autorités coloniales et leurs «interlocuteurs valables» à plus de 
réalisme : 

< Aucun homme sérieux, écrivait-il, ne peut manquer de soute- 
nir que l'indépendance du Kamerun serait illusoire si sa procla- 
mation n’était précédée d'une amnistie pleine et entière et de la 
liquidation du vide politique dans lequel se trouve le pays depuis 
deux ans.» 

Au demeurant, les ennemis d’une indépendance réelle du pays 
étaient parfaitement conscients d’avoir mis l’'U.P.C. dans l’obliga- 
tion de poursuivre la lutte. 


1. Alerte à l'opinion kamerunaise et mondiale, 27 juillet 1957. 
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Le correspondant du New York Times (n° du 4-1-60) déclarait 
sans détour à ce sujet : € Ceux d’entre nous qui ont assisté à la 
récente assemblée générale des Nations unies à la session du prin- 
temps exclusivement consacrée au Cameroun, ont été convaincus 
que l'indépendance sans de nouvelles élections conduirait au 
désordre et probablement à la guerre civile. » 

L'objectif de la lutte que l'U.P.C. est acculée à poursuivre 
dans la clandestinité et avec les armes se cristallisera dès lors 
autour de la revendication de l'instauration d’un régime démocra 
tique, reposant sur l'adhésion effective des masses populaires, et 
non sur la suppression des libertés politiques, syndicales, la terreur 
policière et militaire, un tel régime étant le seul qui puisse conso- 
lider l'indépendance économique et politique du pays, respecter 
les libertés fondamentales des citoyens, engager le Kamerun 
dans la voie d'une véritable édification économique, sociale et 
culturelle. 

Le peuple kamerunais a en effet retenu de l'indépendance, la 
définition qu’en a donné Um Nyobé au II Congrès de l’'U.P.C. 
à Eseka (1952) : 

< L'indépendance signifie le gouvernement du Kamerun par 
les Kamerunais, au profit des Kamerunais. » 

Les hommes qui, le 1* janvier 1960, sont reconduits au pou- 
voir avec la proclamation de l'indépendance, ont passé le plus 
clair de leur temps à servir les colons, à lutter contre l’indépen- 
dance et ont été corrompus jusqu’à la moelle. Ils ne pourront pas 
gouverner le Kamerun au profit des Kamerunais, mais de leurs 
maîtres de toujours et pour leurs intérêts mesquins ; ils ne pour- 
ront pas construire le pays dans le vide politique, la terreur, qui 
traduisent la persistance de la crise nationale. 

En janvier 1960, The Observer de Londres peut donc écrire 
avec flegme : 


« La promesse de l'indépendance n’a pas réussi à unir le peuple 
derrière le nouveau gouvernement. Le gouvernement auquel les 
Français transfèrent le pouvoir comprend les éléments conserva- 
teurs dont la plupart s’opposèrent à l’indépendance, et vigoureuse- 
ment, par le passé... 

Les forces qui ont lutté pour l'indépendance sont soit en exil, 
dans la clandestinité ou dans l'opposition. Elles sentent qu’elles 
sont frustrées des fruits de leur lutte qui vont à des politiciens 
choisis par des Français. Ce sentiment est renforcé par le refus 
du gouvernement Ahidjo d'organiser les élections avant l'indépen- 
dance *, » 


En dépit de ces circonstances, l'U.P.C. obligée de poursuivre 
la lutte armée qui à l'époque connaît pourtant une vigueur recon- 


2. The Observer, numéro du 13 décembre 1959. 
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nue par tous’, cherche en vain un règlement politique négocié 
avec le régime Ahidjo. 

Se référant à l’action des troupes françaises dont le gouver- 
nement Ahidjo active l'intervention au Kamerun, le Bureau du 
Comité Directeur de l'U.P.C. écrit : 


« Malgré la complicité que certains de nos compatriotes assu- 
ment dans cette occupation militaire de notre pays et dans l’exter- 
mination de notre peuple, nous leur avons proposé une coopéra- 
tion fraternelle pour rendre la paix à notre pays. Nous avons même 
accepté de participer à des élections organisées par un régime 
installé à la pointe des baïonnettes étrangères *. » 


Mais il s'avère que rien ne fait aussi peur au régime que des 
élections auxquelles LU.P.C. prendrait part, même si on devait 
concéder au gouvernnent la latitude de les organiser à son gré. 

Aussi, le régime Ahidjo demeurera-t-il sourd à ces propositions. 
C'est que déjà, avec l’audience de plus en plus forte de l'U.P.C. 
et les activités « terriblement efficaces » de son armée de libération, 
l'on a commencé à envisager en secret à Yaoundé et à Paris une 
solution que l’on espère radicale. 

Aussi, la nouvelle ouverture politique engagée par l'U.P.C. en 
juin 1960 à Addis-Abéba ne connaîtra-t-elle aucune réponse. 

« Au fond, déclarent les trois collègues de Um Nyobé : Félix 
Moumié, Ernest Ouandié et Abel Kingue, devant les chefs d'Etat 
africains réunis à Addis-Abéba, il n’y a que deux voies conduisant 
au règlement du problème kamerunais. Il y a d'abord la voie rapide, 
pacifique et démocratique. Elle suppose : 


a) le retrait des troupes françaises ; 


b) la formation d'un gouvernement provisoire de coalition qui 
n'excluerait nullement les représentants des formations politiques 
actuellement au pouvoir. 


Il y a l'autre voie, ruineuse, dure, longue, mais nécessaire dès 
lors que tous les recours à un processus démocratique se heurtent 
au silence et au mépris des adversaires. Cette voie conduit inéluc- 
tablement à la victoire. Elle est celle qu'ont suivie tous les peuples 
opprimés qui nous ont devancés AE révolution et dont la lutte 
a fait école”. » 


Cinq mois à peine après cette nouvelle ouverture politique pro- 
posant la formation d'un gouvernement de coalition nationale avec 
les représentants des formations politiques au pouvoir, le régime 
Ahidjo et le gouvernement français donnaient leur réponse : l’odieux 


3. « La guerre que mène l'U.P.C. est maintenant classique dans tous 
les pays en effervescence outre-mer. Elle a le mérite d’être économique 
et terriblement efficace. » (La Revue des deux mondes, 1% février 1960.) 

4. L'U.P.C. à Addis-Abéba, publication de l’'U.P.C., 14 juin 1960, p. 61. 

5. Idem, pp. 68-69. 


‘ 
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assassinat du président de l'U.P.C. à Genève le 3 novembre 1960, 
par un agent des services spéciaux français. 

Que pouvait l'U.P.C. ? Une seule chose : poursuivre la résistance. 
Et c'est environ un an après l'échec de l'ultime tentative de règle- 
ment politique, moins d'un an après la réplique du gouvernement 
Ahidjo et des autorités françaises à cette ouverture politique, moins 
d'un an après le crime de Genève que le camarade Ernest Ouandié 
regagne le maquis. 

L'étape du combat upéciste qui s'étend de la proclamation de 
l'indépendance à l'arrestation du camarade Ouandié à la suite d’un 
traquenard des services secrets favorisé par des trahisons, se carac- 
térise par le fait que tous les recours en vue d’une solution paci- 
fique du problème kamerunais ayant été épuisés, l'U.P.C, doit 
s'atteler presque exclusivement à poursuivre la lutte armée et paral- 
lèlement à regrouper clandestinement dans un Front démocratique 
national toutes les forces de plus en plus nombreuses, qui s'opposent 
au régime néo-colonial de M. Ahidjo. L’U.P.C. pouvait d'autant 
moins fonder des espoirs sur une nouvelle ouverture politique que 
le régime de M. Ahidjo s'était convaincu, après l'assassinat de Um 
Nyobé et de Moumié, et avec la mise sur pied de son armée enca- 
drée par la mission militaire française, que seule la politique de 
sang paie, surtout lorsqu'elle peut être efficacement combinée avec 
un travail systématique de grignotage et de subversion dans les 
rangs des patriotes de l’'U.P.C., et qu’elle peut compter par ailleurs 
sur une solidarité des régimes africains semblables au sien ou for- 
tement conservateurs, notamment pour la chasse aux upécistes ou 
à leurs dirigeants. 

Dès lors, les upécistes, ardents combattants de l'indépendance 
nationale auxquels les hommes au pouvoir eux-mêmes doivent 
«leurs places », ne sont plus dans la bouche des officiels et de 
M. Ahidjo lui-même, que des «bandits», des « égarés» et des 
« criminels » dont l’ « idéal n’est que rapine ». Le régime n'’entre- 
voit plus la restauration de la paix et la solution des problèmes poli- 
tiques du pays qu’à travers l’anéantissement de tous les patriotes. 

Cependant, au moment où il est élu sous maquis président de la 
direction rénovée du Parti, le camarade Ernest Ouandié, qui pré- 
side l'assemblée populaire du 13 septembre 1962, avance de nou- 
veau les conditions minimales pour la solution pacifique et démo- 
cratique du problème kamerunais. Ces conditions ont sans doute 
paru excessives aux hommes de Yaoundé et ont probablement été 
jugées crypto-communistes en haut lieu à Paris où il ne semble 
pas que l’on en soit enfin venu à admettre que les Kamerunais aussi 
puissent parler de démocratie et de liberté. Sous les auspices du 
président Ouandié, la r° Assemblée populaire réclamait en effet : 

1. L’évacuation immédiate et totale des troupes et techniciens 
étrangers ; 

2. L’abrogation des accords qui replacent l'Etat indépendant du 
Kamerun sous la domination de gouvernements étrangers ; 
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8. La libération et l’'amnistie inconditionnelle de tous les citoyens 
et détenus politiques, et la cessation des poursuites judiciaires 
actuellement engagées contre des patriotes kamerunais résidant à 
l'étranger ou à l'intérieur du pays ; 

4. La restauration et le respect des libertés politiques et syndi- 
cales dans tout le pays, ce qui implique l’abrogation, entre autres, 
des lois sur l’état d'alerte, l’état d'urgence, etc. 


5. La dissolution des institutions et le retour anticipé devant les 
électeurs. 


Ces exigences minimales répondaient et correspondent toujours 
aux vœux des masses populaires du pays, et c’est pourquoi elles 
devaient aussi être proposées comme programme de base aux efforts 
de regroupement des masses dans un Front uni de lutte pour la 
démocratie et le progrès. 

Le régime pouvait en récuser des points, ou proposer un échange 
de vues sur d’autres, s'il était tant soit peu disposé à sortir de 
l'impasse, de l'arbitraire et du despotisme. Il est connu que même 
les militaires du régime, notamment les jeunes officiers sortis des 
écoles militaires françaises se plaignent jusqu’à présent de la main- 
mise de la mission militaire française sur Ÿ «armée camerounaise 
de M. Ahidjo » où, à l'instar de ce qui se passe dans les minis- 
tères et services administratifs centraux, l'effectivité du pouvoir est 
entre les mains des techniciens et autres « conseillers >» étrangers. 
Et si l'exigence de l’abrogation des accords ne pouvait que susciter 
les inquiétudes des autorités françaises, ces dernières savent mieux 
que quiconque que l'U.P.C. a toujours été et demeure largement 
ouverte au dialogue. 

S'agissant de la suppression des libertés démocratiques, de la 
fascisation des institutions, il était tout à l'avantage du régime 
d'envisager la disparition d'un cortège de lois draconiennes et d’une 
atmosphère de tyrannie qui étouffent les masses. Il est évident qu’en 
continuant de tabler sur le maintien de cette situation, le régime 
se condamne lui-même. 

L'on retiendra que tout au long de la décade de néo-colonia- 
lisme dans notre pays, la lutte armée a relativement marqué le pas. 
Les combats dans l'Ouest du pays se sont faits sporadiques et géné- 
ralement moins efficaces. L'initiative de l'U.P.C. pour intensifier et 
étendre la lutte avec l'ouverture d’un deuxième front dans le Sud- 
Est et le Centre-Sud a finalement été arrêtée non sans avoir infligé 
au régime des pertes qui l'obligèrent à décréter un prétendu deuil 
national. Et il est curieux de constater que les mêmes armes qui 
servirent dans les manœuvres multiples déployées pour étouffer le 
deuxième front : rumeur de coup d'Etat imminent auquel on asso- 
ciait le nom du président Ouandié, fabrication de faux documents, 
etc. se retrouvent dans l'opération ayant conduit à l'arrestation du 
président Ouandié. Cependant le progrès de la lutte révolutionnaire 
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est tout autant fait de ses succès partiels que de ses échecs succes- 
sifs. La situation de crise actuelle en témoigne avec une singulière 
netteté. Au moment où le régime pouvait s'estimer en mesure 
d’anéantir le Parti et l'A.L.NK., il se trouve confronté à une situa- 
tion véritablement explosive : à la plus grave des crises qu’il ait 
connues depuis l'accession d’Ahidjo au pouvoir. Cette crise aiguë 
dont les premières manifestations apparurent avec la répression anti- 
ouvrière du dernier semestre de l'an dernier, revêt actuellement une 
ampleur sans précédent : la masse des citoyens se dresse avec réso- 
lution contre la répression et le despotisme, l'Eglise catholique dont 
un évêque est publiquement humilié et discrédité est en crise. Le 
régime est obligé de porter la répression dans ses propres rangs et 
nombre de ses personnalités sont frappées ou mises à l'index, bref, 
tout l'appareil néo-colonial se trouve ébranlé jusque dans ses fon- 
dements. Le régime est dans le désarroi et ne semble plus savoir 
que faire de ses illustres prisonniers. Assassiner Ernest Ouandié et 
Mgr Ndongmo équivaudrait à plonger immédiatement tout le pays 
dans un effroyable chaos. Les libérer purement et simplement exi- 
gerait une révision de l’ensemble de la politique du régime, une 
solution radicale, véritablement révolutionnaire de la crise politique 
nationale : M. Ahidjo ne semble avoir ni le courage, ni l'ouverture 
d’esprit nécessaires à une telle attitude. 

Les fausses solutions que l'on peut envisager dans les milieux 
gouvernementaux, telles que la condamnation des principaux incul- 
pés suivie d'une mesure de grâce pour l'évêque, et d'une exécution 
différée et camouflée du président du Comité révolutionnaire de 
TU.P.C., loin de constituer une issue à la situation de crise actuelle 
en aggraverait tous les facteurs explosifs. I] en serait d’ailleurs de 
même de toute autre forme de condamnation prononcée à l'encontre 
du camarade Ernest Ouandié, à moins que cette condamnation ne 
soit assortie d’une mesure de grâce. C’est dire que la révolution 
kamerunaise, en dépit des difficultés qu’elle n’a cessé de connaître 
ces dernières années, et malgré le fait que son chef se trouve entre 
les mains de l’ennemi, est loin de se trouver désorientée et a fortiori 
sans perspectives. 

Le procès du président Ouandié est décisif à cet égard, dans la 
mesure où son assassinat équivaudrait évidemment à l'extension et 
à la radicalisation de l'épreuve de force entre l'opposition populaire 
de plus en plus massive et le régime Abhidjo, tandis que la sauve- 
garde et la libération du leader de l'U.P.C. constituent une condi- 
tion qui pourrait servir de point de départ à un dialogue, en vue 
d'une solution négociée du problème kamerunais. 


IV. Qui EST RESPONSABLE DE LA VIOLENCE AU KAMERUN ? 


Le colonialisme se fonde sur la violence. Cette dernière est 
latente, répressive, mais non moins réelle et effective lorsque, 
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apparemment, la domination s'exerce dans un « climat de paix ». La 
violence permanente sur laquelle repose la domination coloniale ne 
requiert pas pour se déchaîner que le colonisé descende dans la rue 
ou prenne les armes. Il suffit que ce dernier prenne conscience de 
sa condition et manifeste la moindre velléité d’affranchissement : 
du coup, la violence coloniale explose et doit exploser la première 
dans un vain espoir de prévenir l’écroulement du système. L'histoire 
de la colonisation française abonde en exemples qui illustrent cette 
logique. Les Malgaches n'avaient pas les armes à la main lorsque 
se déclenchèrent les massacres qui firent plus de 90 000 morts dans 
leur pays en 1947. Les Ivoiriens n'avaient pas pris les armes pour 
provoquer les massacres de Dimbokro en 1950. Chercher dans une 
crise coloniale ou néo-coloniale qui de l’oppresseur ou de l'opprimé 
eut le premier recours à la violence et en assume la responsabilité, 
entamer une étude dans le but de rechercher quelle violence pré- 
cède et entraîne l'autre : celle de l’oppresseur ou de l’opprimé, c’est 
comme si l’on se proposait d'engager des travaux de laboratoire pour 
déterminer qui, du père ou du fils, a bien pu engendrer l’autre. 

À propos des responsabilités parfaitement claires des autorités 
coloniales, et du régime néo-colonialiste pour ce qui est du déclen- 
chement de la lutte armée dans notre pays, et de la poursuite de 
l'effusion de sang au Kamerun, il nous suffira donc d'évoquer 
quelques faits et témoignages irrécusables et de rappeler les prises 
de position nettes de 'U.P.C. à ce sujet. 

Bien entendu, du côté du plus fort, la raison est toujours la 
même : la violence est invariablement imputée au Vietcong, au 
fellagah ou au maquisard. Et sous tous les cieux, l'oppression colo- 
niale invoque la même justification : la lutte contre le communisme, 
contre les agents crypto-communistes, pour la défense du < monde 
libre ». Quelles que soient l'étendue et l'horreur des atrocités dont 
s'accompagne la violence du régime colonialiste ou de tout autre 
régime réactionnaire, cette dernière se couvre invariablement du 
manteau de la défense de l’ordre et de la légalité, voire même de 
celui de la « démocratie » ! et bénéficie du soutien et de la complai- 
sance des philistins de tous poils. 

Au Kamerun, la propagande coloniale devenue plus tard celle 
des laquais néo-colonialistes a consisté à soutenir, comme nous 
l'avons déjà rappelé plus haut, que l'U.P.C. est une association de 
malfaiteurs, d’assassins dont «l'idéal n’est que rapine » |! Lorsque 
Yon reconnaît qu’elle a joué un rôle déterminant pour l'accession 
du pays à l'indépendance, c’est pour aussitôt ajouter, contre toute 
bonne foi, que l’équipe des politiciens recrutés par les colons a 
aussi lutté pour l'indépendance et la réunification et que c’est à 
cette équipe que revient le mérite des progrès réalisés parce qu’elle 
a choisi une méthode plus juste, plus « réaliste », plus efficace : 
la « collaboration avec l’administration coloniale » (sic), tandis que 
l'U.P.C., elle, aurait choisi la violence ! Le fait d’avoir persévéré 
dans cette voie ferait aujourd’hui de notre Parti une organisation 
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sans audience, un groupe d’égarés sans perspectives. Tout cela n’est 
que grossiers mensonges. 

L’U.P.C., dès sa création, a déployé tous ses efforts pour recher- 
cher un terrain de coopération et d'entente avec l'administration 
coloniale. Les déclarations de Ruben Um Nyobé, secrétaire général 
de VU.P.C. sont on ne peut plus explicites à ce sujet. Dès 1951, il 
précise franchement : 


« Nous avons toujours dit et répété que l'administration s’assu- 
rerait non seulement notre respect, mais même notre coopération, 
à la seule condition que sa politique se conforme aux clauses de 
la Charte et du régime international de tutelle ”®. » 


La même année, alors que l’U.P.C. n’a encore que trois années 
d'existence, Um Nyobé met les autorités coloniales françaises en 
garde contre la répression violente déjà engagée contre les mili- 
tants de notre Parti : 


«C’est la France qui pratique une politique du tout ou rien, 
appuyée sur les massacres des patriotes, la corruption et les oppo- 
sitions africaines. Nous ne confondons pas le peuple de France 
avec les colonialistes français qui pillent et oppriment notre pays. 
Nous devons mettre nos frères en garde contre le danger d’une 
politique du racisme antiraciste. On ne peut, sous prétexte de lutter 
pour la libération des Noirs, mener une politique de haine contre 
les Blancs. La haine raciale est incompatible avec toute idée de 
progrès !. » 


1. Deux hauts représentants du colonialisme 


Cependant, ouvertement hostile à toute entente avec l'U.P.C., 
l'administration coloniale préfère utiliser contre elle les grands 
moyens. Le témoignage de G. Chaffard qui ne nourrissait aucune 


sympathie à l’égard de l’'U.P.C. mérite d’être cité à ce sujet. Dans 
ses Carnets secrets de la colonisation, il écrit : 


€ L'administration coloniale, loin d’être inactive contre l'U.P.C. 
s'efforce de lui susciter des concurrents nationalistes modérés (sic). 
Dans la période qui va de la création du mouvement, 1948, à sa 
mise hors la loi, 1955, Um Nyobé et son lieutenant Félix Moumié 
mènent leur campagne dans un cadre légal, tenant meetings et 
congrès, publiant des journaux, se déplaçant à l'étranger. Contre 
eux, pendant cinq ou six années, deux hommes vont mener une 
action persévérante, qui, sur le moment, recevra évidemment l'épi- 
thète de colonialiste, mais qui, avec le recul du temps, apparaîtra 
comme un combat régulier et loyal : le haut-commissaire André 


6. Les Conditions historiques de la libération des peuples coloniaux. 
7. Intervention au Congrès de Kumba. 
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Soucadaux, en poste à Yaoundé de 1948 à 1954, et le député Louis- 
Paul Aujoulat, secrétaire d’Etat à la France d'outre-mer de 1949 
à 1953.» (p. 352.) 

Bien entendu, Chaffard, dans son ouvrage semble oublier qu’un 
haut-commissaire en poste et le secrétaire d'Etat à la France 
d'Outre-Mer ne pouvaient qu'incarner, on ne peut mieux, tout 
l'appareil du pouvoir colonial français non seulement dans le 
cadre du territoire kamerunaïis, mais au niveau de | « Union fran- 
çaise» d'alors. Et c’est bien tout cet appareil qui fut mis en 
branle contre l’'U.P.C., dans le pays, comme dans tous les autres 
territoires sous domination française où plusieurs politiciens se 
signalèrent par leurs positions violemment anti-upécistes au sein 
et en dehors du Rassemblement démocratique africain. Curieuse 
conception du «combat régulier et loyal» donc que celle de 
Chaffard. Mais ce témoignage, précisément parce qu'il est ouver- 
tement partial et foncièrement favorable aux thèses officielles et 
plein de sympathie pour les adversaires de l’'U.P.C., ne manque 
pas d'intérêt et mérite qu'on s’y arrête quelque peu. 


2. Les agents 


Chaffard rappelle notamment la ligne d’action de M. Soucadaux 
et cite les principales figures de la pléiade d'agents recrutés par 
les deux hauts représentants du colonialisme français. 

M. Soucadaux « s’efforcera, écrit G. Chaffard, de trouver dans 
le personnel politique camerounais quelques notables à dresser 
contre l’'U.P.C. au nom de la social-démocratie. La tactique de 
l'administration est alors parfaitement résumée dans cette direc- 
tive d’un chef de région, M. Hubert, à l’un de ses subordonnés : 
«La meilleure action que nous puissions avoir, c’est de susciter des 
oppositions africaines et de rendre la vie impossible (sic) aux 
meneurs upécistes en leur opposant des Africains décidés et éner- 
giques. » 

Pour M. Soucadaux, les agents seront le «tonitruant Charles 
Okala, tribun corpulent et franc buveur », l € aristocratique Arouna 
Njoya», «le conseiller de l'Union française, M. Paul Soppo 
Priso, entrepreneur de travaux publics à Douala, brasseur d’af- 
faires occidentalisé, qui obtient ainsi des commandes de l’admi- 
nistration » (sic), « l’Antillais Jules Minime, ancien administrateur 
des colonies », les syndicalistes Alphonse Tonye et Charles Assalé 
et le pittoresque Douala Manga Bell qui «traite ses contradicteurs 
d'enfants incapables d’entrevoir les bienfaits de la présence fran- 
çaise et ne méritant pas l'honneur de l'entendre ». 

Pour le D' Aujoulat, epied-noir» de Saïda (Algérie), «les 
notables à dresser contre l'U.P.C.» seront notamment «un jeune 
fonctionnaire des P.T.T., musulman taciturne, Ahmadou Abhidjo, 
futur conseiller de l'Union française et futur président de la 
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République, un ancien séminariste courageux, remuant et ambi- 
tieux, André-Marie Mbida, qui finira par entrer en compétition 
avec son chef de file et le battra aux élections législatives de 
1956, un fonctionnaire catholique des Finances, André Fouda ». 

Evidemment, tous ces hommes furent marqués par ce parrai- 
nage politique ; ils firent de leur mieux pour rivaliser de hargne 
contre l’'U.P.C. en bons « Africains décidés et énergiques ». Mais 
«tant d'efforts déployés contre l'U.P.C. réussissent à limiter son 
influence, non à la vaincre», reconnaît en définitive Chaffard 
(p. 355-357). 


3. Le sinistre rôle de Roland Pré 


En fait, l'administration coloniale, prise de panique devant la 
puissance du mouvement de libération et s’obstinant à compter 
sur l'intimidation et la force au besoin, refuse toute coopération 
avec l'U.P.C. C’est donc de sang-froid et après une préparation 
minutieuse et systématique qu’elle déclenche les massacres de mai 
1955 qui ont marqué les débuts de la résistance armée au Kamerun. 

Malgré tous les efforts que les autorités coloniales déployèrent 
par la suite, d’une part pour minimiser l'importance des événe- 
ments de mai en publiant de fausses estimations du nombre des 
victimes — qui fut en fait de l'ordre de cinq mille au bas mot à 
Douala, Yaoundé et Nkongsamba, sans compter d'innombrables 
blessés — et, d'autre part, pour accuser l'U.P.C. d’avoir € choisi 
la violence », le caractère prémédité et froidement calculé des 
massacres de mai n’est plus contestable aujourd’hui. 

Il est significatif que même Chaffard, avocat de la « décolonisa- 
tion », qui essaie dans ses Carnets de trouver de faibles excuses 
pour celui qui dirigea l'extraordinaire tuerie, a été obligé de recon- 
naître la responsabilité des autorités coloniales : «Le nouveau 
haut-commissaire de France, M. Roland Pré, qui a remplacé au 
mois de novembre M. Soucadaux nommé à Madagascar, sera 
pour beaucoup dans ce choix de l'insurrection armée. » (p. 81.) 

M. Roland Pré avait en effet préparé son coup et s'en était 
ouvert à la presse dès son installation à Yaoundé : « L'adminis- 
tration, devait-il déclarer quelques semaines avant la tuerie, 
possède les moyens de contrecarrer l'activité des nationalistes”, » 

L'on a prétendu que M. Pré avait des instructions pour établir 
le dialogue avec l'U.P.C. Il est clair cependant que rien ne fut 
fait dans ce sens. Néanmoins, on peut penser qu’il s'agissait bien 
d'une politique mise au point à Paris même, puisque le gouver- 
nement français, loin de donner de nouvelles instructions pour un 


8. Le Cameroun de demain, numéro de mars-avril 1955. 
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assainissement rapide de la situation, allait aggraver la crise en 
prenant dès le 13 juillet 1955 en conseil des ministres le décret 
d'interdiction de l'U.P.C.“'# et de ses organisations de masse, 
décret aux conséquences tragiques. 

Le caractère improvisé que devait revêtir le commencement de la 
lutte armée au Kamerun a souvent été souligné. Tout comme il a 
été souvent avancé que ce manque de préparation de la lutte en a 
sérieusement hypothéqué les conditions de développement. Les 
upécistes eux-mêmes conviennent généralement de ce fait. Mais que 
peut signifier cette impréparation sinon que l'U.P.C. n'avait nulle- 
ment prévu et encore moins provoqué, comme l'ont affirmé cer- 
tains pharisiens, le déclenchement de la lutte armée ? 

Il n’y a aucune exagération dans le tableau qu'a fait le prési- 
dent Moumié de la situation dans laquelle se trouvait l'organisation 
au lendemain des massacres de mai et du décret du 18 juillet 1955 : 


« Mis hors la loi et traqués jusqu’au fond de nos grottes et de 
nos forêts, nous étions réduits à assurer notre légitime défense. Il 
nous fallut donc, à partir de 1955, ajouter la résistance armée aux 
autres moyens de mobilisation des masses pour la reconquête de la 
liberté !. » 

Dans un autre document, la direction de l’'U.P.C. précise : 


« Bien qu’accablée d’une lourde injustice, l'U.P.C. continua sans 
répit ses efforts pour une solution démocratique du problème 
kamerunais. Naturellement, ses dirigeants et militants, pourchassés 

‘jour et nuit, durent se réfugier dans les forêts et les montagnes 
ou bien en exil, Mais de là, ils ne cessèrent d’inonder les autorités 
de propositions concrètes et extrêmement réalistes *. » 


Mais la réponse des autorités coloniales fut tantôt un silence de 
mépris, tantôt des manœuvres dilatoires. 

L'on a parfois dit qu’en décembre 1956, l'U.P.C. « aurait pu se 
présenter aux élections » — «tenues dans des conditions manifes- 
tement anormales », selon le New York Times déjà cité — et qu’elle 
pouvait le faire sous le couvert du courant d'Union nationale, mou- 
vement de masse lancé par elle, avec la participation de Soppo 
Priso pour revendiquer une mesure d’amnistie. Elle aurait pu ainsi 


8 bis. Le 12 juillet 1955, M. Doise, représentant de la France au Conseil 
de tutelle, déclarait que «l'autorité administrante n’a pas le droit de 
dissoudre un parti politique ». Le 13 juillet intervenait le décret d’inter- 
diction de l'U.P.C. fondé sur la loi du 10 janvier 1936 qui, en vertu 
même de son article 4, est applicable uniquement en France et dans 
les colonies françaises. L'extension de cette loi au territoire sous tutelle 
du Kamerun était donc un acte absolument arbitraire, manquant tota- 
. lement de fondement. 

9. La Révolution Kamerunaise et la lutte des peuples africains. 


10. La Révolution Kamerunaise, brochure publiée par le B.C.D. de 
l'U-P.C., 1960. 
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«revenir à la légalité » et prendre part aux institutions de la loi- 
cadre. Les autorités coloniales, affirment les défenseurs de cette 
thèse qui prouverait l’intransigeance de l’'U.P.C., auraient certaine- 
ment « fermé les yeux » ! 

Théorie manifestement ridicule : comment les upécistes dont les 
dirigeants et les cadres étaient bien connus de l'administration colo- 
niale et pourchassés par les « forces de l'ordre» au point de ne 
même pas pouvoir se présenter à leur domicile au risque d'être 
immédiatement arrêtés, incarcérés ou même tués pouvaient-ils a for- 
tiori se présenter aux... élections ! Quel homme sensé pouvait, dans 
ces conditions de terreur coloniale et de chasse à l’homme, s’en 
remettre béatement à la supposition gratuite, idiote que les colons 
« fermeraient les yeux » ! 

Il n’y avait et ne pouvait y avoir qu'une seule solution : une 
CP M pleine et entière, et l’abrogation du décret du 13 juillet 


4. L’échec regrettable de M. Messmer 


En 1957, le haut-commissaire Pierre Messmer, Compagnon de la 
Libération, qui avait conscience du vide politique créé par le main- 
tien de l’'U.P.C. hors la loi parvenait à prendre contact avec Um 
Nyobé par l'intermédiaire de Mgr Mongo, évêque de Douala, 
Malheureusement, il ne fut pas à même d'établir un dialogue sérieux 
avec le secrétaire général de l’U.P.C., sans doute parce qu’il n'avait 
reçu de Paris aucun pouvoir dans le sens d’un accord avec notre 
Parti ou encore parce qu'il était plus sensible aux pressions de 
MM. Mbida et Ahidjo devenus respectivement Premier ministre et 
vice-Premier ministre du gouvernement de «l'Etat sous tutelle », 
hommes qui craignaient fort pour « leurs places » et s’opposaient à 
l'indépendance immédiate et à l’amnistie, 

La thèse de l'échec du contact Messmer-Um Nyobé à cause d’une 
prétendue intransigeance ou d’un prétendu dogmatisme du secré- 
taire général de l'U.P.C. est une contre-vérité historique évidente. 
Une simple référence aux déclarations de Ruben Um Nyobé suffit 
pour la réfuter complètement. 


5. Il en savait trop! 


D'abord, il importe de souligner qu'en dépit des massacres de 
mai 1955 dont les autorités coloniales portaient l'entière respon- 
sabilité, l'U.P.C., par la bouche de son secrétaire général, conti- 
nuait toujours à rechercher une coopération loyale avec la France : 


« Nous ne portons atteinte ni aux intérêts de la France, ni à ceux 
des Français et des étrangers de toute nationalité installés au 
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Kamerun. Nous pensons, quant à nous, que l'intérêt de la France 
n’est pas dans une politique de domination arbitraire et de répres- 
sion armée, même si tout cela se fait avec l'accord de certains de 
nos compatriotes *. » 


Comme pour expliquer calmement les raisons de la juste vigi- 
lance des patriotes kamerunais à l'égard des tractations des auto- 
rités coloniales, méfiance que d’aucuns prirent pour du « dogma- 
tisme » Um Nyobé précisait : 

«On a trouvé que pour asseoir des institutions démocratiques 
dans le pays, il fallait commencer par supprimer les libertés démo- 
cratiques les plus essentielles ; dès lors, toute réforme préconisée 
par la France devenait impopulaire et suspecte *, » 


Um Nyobé intransigeant ? Um Nyobé dogmatique ? Et que dire 
de la campagne pathétique qu’il mène en direction du nouveau gou- 
vernement Mbida-Ahidjo, campagne aux accents missionnaires et 
par laquelle il tente vainement de convaincre le gouvernement fran- 
çais et ses «interlocuteurs valables» locaux de renoncer à leur 


» politique de répression aveugle, de véritable génocide ? 


dti 


Au Premier ministre Mbida qui, comme son collègue et prochain 
successeur, ne pense qu'à € sa place », Um Nyobé écrit posément : 


« Nous pensons que ceux qui se disent les amis de la France en 
cautionnant le colonialisme, font plus de tort à la France que ceux 
qui demandent au gouvernement français de faire un effort d’adap- 
tation aux circonstances de l’heure, afin que l'arbitraire laisse place 
à l'amitié, et la domination à la coopération loyale *. » 


. En vain, notre Parti tenta-t-il alors d'expliquer l'importance déci- 

sive que revêtait la promulgation d’une loi d’amnistie pour que le 
pays puisse accéder à l'indépendance dans des conditions satisfai- 
santes : 


< L'intervention d’une amnistie, écrivait Ruben Um Nyobé, 
devrait être dictée par la reconnaissance du fait que les parachu- 
tistes, les canons, les mitrailleuses, au lieu de « pacifier », ne servent 
qu’à semer la mort, à installer la haine, à élargir le fossé entre le 
peuple de France et le peuple kamerunais. Si elle était admise 


11. Lettre au Premier ministre Mbida, 13 juillet 1957. 

12. Les Vraies Solutions pour la détente politique et morale au Kame- 
run, 13 juillet 1957. 

13. Lettre du 13 juillet 1957. Quand Mbida, devenu gênant, sera 
chassé du pouvoir, il déclarera à la presse (le 16 septembre 1958) : 
«Enfin, la France est une nation dont certains natifs se décrochent si 
difficilement et si péniblement du colonialisme qu'il convient, pour vivre 

une paix véritable et réelle ou pour entretenir des rapports ami- 
caux durables avec elle, de vivre à distance d'elle dans l'indépendance. » 
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comme le commande la situation, nous offrons comme garantie de 
lutter contre toute politique de vengeance d'où qu’elle vienne *.» 

La réponse de l'administration coloniale française et de ses 
«interlocuteurs valables » ne tarda pas à se faire connaître. 

Le 13 septembre 1958, Ruben Um Nyobé, secrétaire général et 
fondateur de FU.P.C., apôtre de l'Indépendance nationale, était 
abattu. L'on prétend officiellement que c'était « par une patrouille 
française ». Des témoignages très sérieux ont soutenu qu'il fut fait 
prisonnier, puis « liquidé » en secret : au nom de la France! 

Il importe de rappeler ici que moins d’un an avant l’odieux assas- 
sinat de Ruben Um Nyobé, plus précisément « le 13 décembre 1957, 
Assemblée générale des Nations unies adoptait à l'unanimité une 
résolution demandant aux puissances administrantes de rétablir une 
vie politique normale au Kamerun par une série de mesures énu- 
mérées dans les débats et que nous nous bornerons à rappeler ici : 


1. Le retrait des troupes étrangères du Kamerun ; 

2. Le rétablissement de tous les partis politiques dissous ; 

3. Le rétablissement de toutes les libertés politiques, notamment 
celles de réunion, d'expression, d'association ; ! 

4. Une amnistie totale et inconditionnelle des faits à caractère 
politique sanctionnés ou poursuivis depuis 1955, ainsi que le retour 
des déportés et exilés politiques ; 

5. Enfin, comme corollaire naturel expressément prévu dans le 
paragraphe 5 de la dite résolution, «la réalisation dans les deux 
parties du territoire des fins dernières du régime de Tutelle, confor- 
mément aux aspirations que les populations intéressées auront libre- 
ment exprimées, toutes les solutions relatives à leur statut futur ayant 
été envisagées » *. 

Comment douter dans ces conditions que les autorités coloniales 
non seulement assumaient la responsabilité d’avoir délibérément 
créé une crise politique grave dans notre pays, et surtout d'avoir 
sciemment déclenché la répression sanglante, mais aussi entendaient 
mener cette politique de sang jusqu'au bout, jusqu'à l'illusoire 
<étouffement complet de la rébellion» après lequel M. Ahidjo 
court encore aujourd’hui ? 


6. Les épigones noirs du colonialisme 


Tel père, tel fils. Cet adage appliqué aux épigones noirs du colo- 
nialisme ne traduirait pas fidèlement la réalité, Car ces derniers se 


14. Les Vraies Solutions pour la détente politique et morale au 


Kamerun. 
15. Déclaration de Félix Roland Moumié à la 775* séance de la 
4 Commission, 28-10-1958. 
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sont révélés pires que ceux qui les dressèrent avec soin à la pra- 
tique de l'oppression. 

Les responsabilités de ces hommes dans la poursuite de l’effusion 
de sang, les crimes abominables qui se commettent dans le pays 
depuis plus de dix ans, l'instauration d’un arbitraire médiéval sont 
particulièrement lourdes et d'autant plus graves qu’il s’agit de natio- 
maux qui, normalement, auraient dû être plus sensibles aux souf- 
frances de leur peuple. 

L'on peut argumenter, citer des preuves, des témoignages, des 
aveux pour démontrer que le colonialisme est effectivement respon- 
sable de la crise profonde que vit notre pays depuis quinze ans, de 
l'état de guerre permanent qu’il connaît depuis 1955. 

S'agissant des responsabilités du régime néo-colonial et de ses 
« dirigeants» nationaux, l’on n’a que faire d’une argumentation, 
il n’est pas besoin de démonstration et la recherche des preuves 
est superflue : le régime néo-colonial revendique la violence, affirme 
son despotisme, institutionnalise l'arbitraire, brandit le glaive. 

L'on a vu des colons finir par s’ébranler, quoique persistant à 
faire la sourde oreille, aux prêches prophétiques de Ruben Um 
Nyobé. L'on a vu le haut-commissaire Messmer esquisser une tenta- 
tive de dialogue avec le secrétaire général de l'U.P.C. 

Depuis douze ans, notre «frère » Ahidjo ne fait que rugir sur 
tous les tons et s'égosiller en violentes invectives contre les «€ ban- 
dits», les « égarés », les € criminels » en s’abreuvant du sang du 
peuple. 

Dans le « premier gouvernement camerounais » (« sous tutelle »), 
les poulains de M. Louis-Paul Aujoulat eurent recours à toutes sortes 
de supplications, de pressions, de manœuvres même pour dissuader 
M. Messmer d’engager le dialogue avec l'U.P.C. 


« Le jeune gouvernement de l'Etat autonome du Cameroun s’est 
piqué au jeu du pouvoir et entend bien avoir son mot à dire dans 
toute tractation avec l'U.P.C., écrit G. Chaffard dans ses Carnets 
secrets de la décolonisation. Or M. Mbida et ses amis ne sont pas 
partisans d’une indépendance immédiate, à laquelle ils estiment 
leur pays insuffisamment préparé, ni d’une amnistie trop large, qui 
jetterait sur le marché de l'emploi politique trop de redoutables 
concurrents. Le Premier ministre le dit à M. Messmer, le fait savoir 
à Paris, et dans son pays même le répète sur tous les tons *, » 


Ces procédés trop ouverts de Mbida lui vaudront d’ailleurs d’être 
rapidement remplacé. 


16. Op. cit, p. 378. 
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7. L'enfer d'Ahmadou Abhidjo 


Lorsque M. Ahidjo est « informé » de l'assassinat de Ruben Um 
Nyobé, c’est en jubilant cyniquement que, le lendemain du crime, 
il déclare, hilare à la Presse du Cameroun : 


< Ruben Um Nyobé a récolté ce qu’il a semé, » 


En août 1959, lorsqu'il est saisi de la proposition d’une table 
ronde en vue d’une solution politique négociée du problème kame- 
runais, table ronde à tenir sous les auspices de la Conférence des 
Etats indépendants d'Afrique réunie à Monrovia (Libéria), M. Ahidjo 
répond avec une vanité irresponsable : 


< Le bureau du Premier ministre est constamment ouvert à chaque 
Camerounais. » 


En juin 1960, c’est avec un mépris total qu’il ignore la nouvelle 
ouverture politique faite par l'U.P.C. à la Conférence des Etats 
africains indépendants d’Addis-Abéba, ouverture qui va jusqu'à 
l'acceptation par l'U.P.C. de participer à un gouvernement de coali- 
tion avec les hommes de Yaoundé ! 

Sous le règne de M. Ahidjo, la barbarie de la répression se tra- 
duit par des horreurs indescriptibles. 

Tout un quartier de Douala, le populeux quartier Kongo, consi- 
déré comme un repère de maquisards, est cerné par un cordon de 
l'armée ayant ordre de tirer sur toute personne qui tenterait de 
s'échapper ; arrosé d’essence par hélicoptère, il est complètement 
détruit par le feu. 

L'on pend et l’on fusille sur les places publiques et les marchés 
où les têtes des victimes sont exposées pour inspirer la terreur aux 
populations. 

Pourtant, les conditions d’accession de M. Ahmadou Ahidjo au 
poste de Premier ministre avaient suscité une certaine expectative 
favorable dans lopinion kamerunaise. Quoique chacun fût cons- 
cient qu’il s'agissait bien d’un homme d’Aujoulat, on pensait que le 
changement de Mbida ayant été motivé par son «manque de 
doigté » dans la répression déchaînée contre l’U.P.C., son succes- 
seur présenterait sans doute quelques traits de progressisme, La 
déception et la surprise furent donc grandes quand il fallut se 
rendre à l'évidence : M. Ahidjo, bien que moins maladroit que 
l'ancien séminariste, n’en était pas moins plus féroce. En somme, 
pour le néo-colonialisme français, c'était l'homme de la situation. 

Pour présenter son premier gouvernement, le 18 février 1958, 
M. Ahidjo résumait en ces termes son « programme » : 

< Pour qu’un pays se sente une âme nationale dont il soit fier, 
il a besoin de trois choses : 1. un idéal dans lequel espérer ; 2. des 
institutions adaptées ; 8. un gouvernement, une équipe d'hommes 
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capables d'appliquer un programme cohérent à des réformes qui ne 
peuvent plus attendre. 

« Un idéal dans lequel espérer ? Il peut tenir en trois mots : 
unité camerounaise, nation camerounaise, coopération franco-came- 
rounaise. 

« Unité camerounaise, elle doit être une communauté effective 
de tous les Camerounais et communion vivante autour du drapeau 
par-delà toutes les barrières de races et de tribus. 

< Nation camerounaise par l'indépendance effective qui ne peut 
se concevoir que par l'union de tous ses enfants. » 


Propos inoffensifs et même d’une certaine banalité, par consé- 
quent de nature à entretenir des illusions. Cependant, en quelques 
mois, la pratique allait confirmer tout autre chose : l'option claire 
de M. Ahidjo pour un despotisme médiéval, son mépris total de 
la démocratie à laquelle il ne se réfère que par démagogie. 

Le véritable plan de M. Ahidjo va se révéler au fur et à mesure 
de son application : 


— en premier lieu, renforcer les effectifs militaires français et 
parallèlement mettre sur pied une armée locale suffisamment nom- 
breuse, entraînée et équipée pour tenir tête à la résistance popu- 
laire ; 

— en second lieu — et c’est là l’essentiel des réformes auxquelles 
aspirait M. Ahidjo — supprimer toutes les libertés politiques et 
syndicales, et se servir des forces armées, largement étrangères à 
l'époque avant d’être seulement contrôlées par les techniciens mili- 
taires étrangers. C’est ainsi que M. Ahidjo parvint de justesse à 
imposer au pays une constitution à la mesure d’un pouvoir per- 
sonnel ; 

— en troisième lieu, regrouper de force toutes les formations 
politiques qui oscillaient entre l'U.P.C. et son propre groupuscule 
politique débile, lU.C., né du groupuscule de M. Aujoulat (B.D.C.) 
et devenu U.N.C. après cette opération ; 

— en quatrième lieu, tout faire pour assurer la survie de son 
régime, conserver € sa place » en menant une lutte à mort contre 
la « rébellion ». 


8. Les lois draconiennes de M. Ahidjo 


Depuis mai 1959, le régime dé M. Ahidjo a promulgué une série 
de lois qui, d’une part, éliminent toute possibilité d'opposition légale 
et, d'autre part, traduisent sa volonté de noyer la résistance popu- 
laire dans le sang. 

En 1959 : 


— La loi n° 121 : a réglementé les appels à la générosité 
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publique. Il s’agissait de lutter contre le soutien populaire à l’'U.P.C. 
et aux maquis. 


— La loi n° 122 : sur le € maintien de l’ordre public » autorise 
le ministre de l'Intérieur à proclamer l’état d’alerte et prévoit des 
pouvoirs étendus pour les préfets en cas de proclamation de « l'état 
de mise en garde » ou de l’état d’alerte. 


— La loi n° 123 : « portant modification de l’article 91 du code 
pénal » (français) considère comme délit contre la sûreté de l'Etat 
«toute manœuvre ou acte de nature à compromettre la sécurité 
publique ou à occasionner des troubles graves ». 


— La loi n° 124 : abolit complètement la liberté de presse et 
soumet à autorisation préalable l'introduction au Kamerun de 
journaux et périodiques étrangers. 


En 1962 : 


— L'ordonnance n° 62/O0F/18 du 12 mars : fait relever des tri- 
bunaux militaires les « menées subversives » qui s'étendent désor- 
mais aux € bruits et rumeurs mensongers » et aux € commentaires 
tendancieux de nouvelles exactes » (sic). 


En 1963 : 


— La loi n° 60/PJ4-ANF du 25 octobre étend une fois de plus 
la compétence des tribunaux militaires, rend irrecevable tout pour- 
voi en cassation pour les condamnations relevant de la Sûreté de 
l'Etat et notamment de la « lutte contre la subversion », les condam- 
nés perdant par ailleurs tous leurs droits civiques et civils ainsi 
que tous leurs biens. 


Ces dispositions relevant d’un fascisme d’ailleurs avoué puisque 
le parti officiel se réclame ouvertement des méthodes hitlériennes F 
n'ont pas cessé d'être renforcées et multipliées comme en témoigne 
la promulgation des lois n° 30 du 30 octobre 1963, n° 10 du 12 
juin 1967, etc. 


9. La conception de la démocratie chez M. Ahidjo 


L'on chercherait en vain depuis dix ans une seule déclaration, 
même démagogique de M. Ahidjo qui reflète un quelconque souci 
réel d'aborder positivement la crise politique nationale, la moindre 
préoccupation de lui apporter une solution politique. 

L'armée française ayant largement apporté son assistance au 
régime et l'ayant surtout doté de ses propres forces autochtones, 


17. Voir l'unique document « théorique » de TU.N.C. : Premier Stage 
pan des responsables du parti politique d'Union camerounaise, 
1961. 
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toutes les formations politiques, l'U.P.C. exceptée, ayant été sabor- 
dées pour être fondues dans le groupe d’Ahidjo, ce dernier — 
pourtant plus impopulaire que jamais — se considère comme 
investi de la confiance du peuple kamerunais, tout en ne comp- 
tant plus que sur la force des armes. On ne saurait trouver ailleurs 
plus claire expression de sa «pensée politique » que dans ses 
discours de Ndikiniméki et de Makénéné. 

Le 19 décembre 1964 à Ndiki, M. Ahidjo définissait en effet sa 
position vis-à-vis de ’'U.P.C. dans un magnifique élan de rage : 


« L'indépendance que réclament les criminels, les bandits qui 
sont restés dans la forêt et ces autres Camerounais qui sont dans 
les villes, dans les villages, qui vivent dans la légalité le jour, et 
dans l’'illégalité la nuit, tous adversaires ou ennemis du régime (sic), 
l'indépendance qu'ils réclament, c’est l'indépendance du « ôte-toi 
de là que je m'y mette (sic). » 


Mais si M. Ahidjo reconnaît on ne peut plus clairement l’exis- 
tence et la puissance des forces qui s'opposent à son régime (et 
qui peut croire, avec la situation actuelle dans le pays, que tous 
ces opposants se sont évanouis dans l’éther ?), il se trompe lour- 
dement en revanche pour ce qui est des objectifs de ses adversaires 
upécistes. 

La raison de cette méprise, c’est l'obsession ainsi publiquement 
confessée de se voir déloger de «sa place ». En interprétant mal 
les objectifs de la lutte du peuple et en prêtant aux autres l’opi- 
nion mesquine de ceux qui ne voient dans les problèmes brûlants 
du pays qu’une question de lutte à mort pour conquérir ou défendre 
« des places », M. Ahidjo ne peut que prendre face à l'U.P.C. une 
position également erronée. 

L'exemple de M. Mbida décrétant une véritable croisade contre 
YU.P.C., s’en prenant publiquement à la tribu Bassa, nous a 
montré que les parvenus du néo-colonialisme constituent de véri- 
tables dangers pour notre peuple. Ce type d'homme peut allègre- 
ment mettre le pays à feu et à sang, l’univers entier s’il le pouvait, 
dès qu’il se persuade que l’on en veut à «sa place ». Il faut dire 
que la peur de certains dirigeants africains de perdre leur 
< place », l'arbitraire outrancier qu’ils sont obligés d’institutionna- 
liser pour éviter cette échéance tragique à leurs yeux, semblent 
de plus en plus relever de la psychopathie et causera certainement 
de grands malheurs aux peuples du continent. La notion du man- 
dat démocratique, admise du bout des lèvres, fait place à celle 
d’une appropriation personnelle du pouvoir d'autant plus désespé- 
rée qu'on la considère comme naturelle, voire même surnaturel- 
lement nécessaire | Cela fait le jeu de l'impérialisme dans la plu- 
part des cas. Mais rira bien qui rira le dernier : les peuples luttent. 

Ainsi, l'attitude de M. Ahidjo vis-à-vis de Y'U.P.C. et l'absolu- 
tisme radical pour lequel il a opté sont réellement inquiétants. 
Ecoutons-le à Ndikiniméki : 
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< L'ordre que nous avons donné, l'ordre que je donne aux auto- 
rités militaires et administratives, est de traiter ceux qui aident les 
terroristes exactement comme des terroristes, c’est-à-dire qu'ils 
doivent être châtiés comme des terroristes. 

11 faut qu'on sache ici ou dans les maquis où l’on m’entend 
peut-être, que le Cameroun, par la voix de ses dirigeants élus 
démocratiquement “ a décidé d’être en Afrique et dans le monde 
une grande nation | » 

Définissant la démocratie qui a présidé à l'élection des dits diri- 
geants — comme le remarque bien la Voix du Cameroun (janvier 
1965) et explicitant la méthode par laquelle il entend résoudre 
la crise politique du pays, M. Ahidjo affirme le même jour à Maké- 
néné : 

< Nous avons la confiance et l’appui de l'immense majorité des 
populations camerounaises. Pour cela (sic) nous avons une armée 
et une gendarmerie composées de citoyens camerounais qui sont 
prêts à tous les sacrifices, y compris le sacrifice de leur vie, pour 
que la paix soit rétablie *. » 

Enfin, pour que M. Ahidjo garde « sa place » ! 

Voilà qui est parfaitement clair pour tout observateur objectif 
qui voudrait savoir qui est responsable de la violence au Kame- 
run, qui est responsable du fait que l’effusion de sang se pour- 
suive. 


10. Des curés réactionnaires ou des fautes tragiques des maquis ? 


Mais, comme nous l'avons dit précédemment, la logique de 
l'impérialisme et de la réaction est imperturbable sur cette ques- 
tion : la faute est toujours celle du Vietcong, du fellagha, du 
méchant maquisard, tandis que le pouvoir réactionnaire défend 
l'ordre, la paix (sic), le € monde libre », voire Dieu ! 

Certains milieux de l'Eglise ont longtemps partagé ou partagent 
encore ce point de vue à propos de l'U.P.C., surtout que plus 
d’une fois quelques hommes d'Église furent victimes d'actions de 
'A.L.N.K. D'une manière ou d’une autre, l'arrestation d’un évêque 
par le régime de Yaoundé qui l’accuse de « complicité active avec 
la rébellion » pose à nouveau en termes apparemment contradic- 
toires le problème de l'attitude de notre Parti vis-à-vis de l'Eglise 
dans la mesure où les uns le considèrent comme persécuteur de la 


18. M. Ahidjo ne précise pas si les élections ont lieu le jour ou la 
nuit. Ce qui est pourtant important compte tenu de l'aveu qu'il fait 
dans le passage précédent. A 

19. Voir les Travaux du séminaire idéologique de l'U.P.C., 8° partie, 
PES idéologiques », section A, chap. I : « Violence et néo-colo- 

isme ». 


mémorandum politique 51 


foi, tandis que d’autres seraient tentés de l’accuser de collusion 
avec le clergé. 

L'U.P.C. a plus d’une fois fait la lumière sur cette question. 
En juin 1960, elle affirmait à la conférence des Etats africains 
indépendants : 


« Contrairement aux mensonges intéressés d’une certaine propa- 
gande, nous combattons non pas les hommes au pouvoir, mais 
le régime lui-même. Le conflit ne provient nullement du fait que 
ces hommes sont par exemple musulmans ou bien originaires de 
telle ou telle région du pays. Car Y'U.P.C. a pour but essentiel 
d'unir et de grouper tous les habitants du Kamerun en vue 
d'accélérer l'élévation de leur standard de vie. Mouvement natio- 
nal, nous comptons dans nos rangs des hommes de toutes les 
régions et de toutes les religions. 


«Dans un pays presque entièrement peuplé de croyants, avec 
une conscience aussi claire de nos responsabilités et des processus 
historiques, nous ne sommes pas et ne pouvons pas être contre 
une religion quelle qu’elle soit. Nous combattons le régime de la 
République du Cameroun, uniquement parce qu'il incarne une 
politique d'asservissement et de balkanisation de l'Afrique. Nous 
le combattons parce que nous sommes convaincus que l'intérêt de 
nos peuples exige impérieusement l'indépendance et l'unité afri- 
caines, dans une démocratie réelle *. » 


Revenant sur ce problème dans une lettre ouverte à Mgr Jean 
Zoa, archevêque de Yaoundé, auteur d’une déclaration de l’épisco- 
pat camerounais pour le moins peu charitable à l'égard de Mgr 
Albert Ndongmo, notre Parti qui prenait la défense de l’évêque 
dans ce document précisait amplement sa position : 


< Vous savez (...) pourquoi la « rébellion » se poursuit. Nous avons 
refusé le néo-colonialisme et luttons pour l'instauration d’un régime 
démocratique, pour que notre pays jouisse d’une indépendance 
politique effective, pour qu'il s'engage dans la voie de l'édifica- 
tion au profit des grandes masses déshéritées, pour que ses citoyens 
puissent véritablement jouir de la paix et de la liberté, et œuvrer 
pacifiquement en faveur de l'unité et de l'émancipation de tous 
les peuples africains. Nous luttons pour que le Kamerun puisse 
prospérer dans l'entente et l'amitié sincères avec tous les pays du 
monde désireux d'établir avec notre peuple de nouveaux rapports 
de coopération véritable, débarrassée de tout esprit de domination 
politique et de toute envie d'exploitation économique. 


20. Mémoire à la Conférence des Etats africains indépendants, Addis- 
Abéba, juin 1960. 
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« Vous savez aussi (...) que l'entière responsabilité du déchaîne- 
ment et de la persistance de la violence dans le pays repose incon- 
testablement sur l’obstination et l'avidité des milieux impérialistes 
étrangers qui télécommandent le Kamerun et sur la servilité et 
laveuglement de leurs «interlocuteurs valables >» locaux, politi- 
ciens brutalement imposés au peuple et prêts à tout pour défendre 
et perpétuer cet état de fait corrompu : le néo-colonialisme, 

«La lutte, longue et dure, se poursuivra donc inexorablement 
parce qu'elle est foncièrement juste. Elle mobilisera toujours, 
sans exclusive religieuse, tribale ou régionale, les meilleurs fils 
de notre peuple, les hommes et les femmes les meilleurs de notre 
pays : ceux qui ont le sens de la dignité nationale et africaine, 
ceux qu’animent de nobles idéaux de justice sociale et de progrès, 
et qui seront toujours inflexiblement prêts à tous les sacrifices 
pour la réalisation complète des justes aspirations du peuple kame- 
runais. 

« Voilà pourquoi nous ne pouvons être contre l'Eglise ou la 
religion, contre un autre peuple ou un autre pays en tant que 
tels, et encore moins faire le jeu d'une confession donnée. C'est 
donc en vain (.…) que votre journal l’Effort camerounais, également 
déchaîné contre Mgr Ndongmo et les «terroristes » poursuit son 
œuvre de haine et de confusion. 

« Quelques prêtres catholiques et pasteurs protestants sont tom- 
bés victimes de maquis de l'U.P.C. ; c’est un fait connu. Et lors- 
qu’on voit l’Episcopat de notre pays adopter, contre un évêque, 
une position aussi peu charitable et œuvrer si ouvertement à l'en- 
contre des sentiments et aspirations populaires *, dans le seul but 
de s'assurer les bonnes grâces des autorités en place, on ne peut 
pas ne pas convenir que quelques hommes du culte politiquement 
désorientés ont pu se faire des agents actifs et dangereux de la 
contre-révolution. 

« En toute honnêteté (..) nous ne soutenons pas cependant que 
telle ait été incontestablement la situation dans tous les cas 
notre parti a pour tâche de mobiliser dans la résistance de larges 
masses populaires et est loin de disposer d’un nombre suffisant 
de cadres éduqués, ce qui lui permettrait d'assurer toujours et en 
tout lieu la conformité des actions avec l’ensemble de ses prin- 
cipes. Des erreurs ou des fautes tragiques ont done pu se com- 
mettre, hélas. C’est malheureusement souvent le cas pour une 


21. Il s’agit ici de la Déclaration de l’Episcopat kamerunais datée 
du 3 septembre 1970. Sous la pression de l'opinion publique kameru- 
naise et internationale, l'Episcopat a révisé entièrement cette position 
dans un communiqué publié après sa conférence de Bamenda. Cepen- 
dant, violemment pris à parti par le journal de l'U.N.C.-Ahidjo, les 
évêques ont à nouveau fait une mise au point verbale à l'issue d'une 
visite de leur collectif à M. Ahidjo, curieusement qualifié par les 
évêques de « dernier responsable des destinées de la nation ». 
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entreprise de cette envergure, notamment à ses débuts et dans 
les conditions d’un sous-développement multiforme qui ne dispa- 
raîtra qu'avec l’ascension d’un pouvoir véritablement populaire et 
national. Cela, les faits le montrent, ne saurait empêcher la vérité 
de faire son chemin. Aussi la campagne de calomnies et de men- 
songes menée par la réaction contre l’'U.P.C. ainsi que toutes les 
autres manœuvres tramées par les ennemis de notre peuple pour 
obscurcir sa conscience, briser les efforts d’union des forces pro- 
gressistes et de tous les hommes de bonne volonté sont-elles en 
définitive vouées à l'échec *. » 


11. À ceux qui maintenant gardent un silence complice 


Il était nécessaire de faire le point sur cette importante ques- 
tion des responsabilités du déchaînement et de la persistance de 
la violence dans notre pays, non pas pour convaincre les réaction- 
naires qui s'en tiendront toujours à leur logique, mais pour que 
tout homme de bonne volonté puisse mieux comprendre les réso- 
nances du procès du président Ernest Ouandié et de Mgr Ndongmo 
dans l'esprit et le sentiment des patriotes camerounais ainsi que 
les répercussions qui pourront être celles de ce procès selon qu'il 
aura une issue finale satisfaisante ou tragique. 

En définitive, vis-à-vis de ceux qui n'arrivent pas à se débarras- 
ser de leurs préjugés colonialistes à l’encontre de l'U.P.C., nous 
posons le problème de la responsabilité de l’effusion de sang en 
termes nouveaux et fort simples : 


Nous voici de nouveau au Cameroun à la croisée des chemins, 
devant le renouvellement du choix : poursuite de l'épreuve de i 
pen, ou solution politique négociée de la crise politique natio- 

e 

L'U.P.C. a déjà fait connaître sa position au gouvernement 

Ahidjo et au gouvernement français. Elle en a informé l'opinion 
nationale et internationale dans une déclaration publique. A tra- 

L vers le procès de Yaoundé, notre Parti, notre peuple et le monde 
entier connaîtront celle de M. Ahidjo. 

| Que font aujourd’hui nos censeurs de demain ? 


22. Lettre ouverte à Mgr Zoa, 4 octobre 1970. (Voir texte intégral de 
cette lettre page 74.) 
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V. Où vA LE RÉGIME AHDJo ? 


«On ne peut, à l'heure actuelle, parler ni du progrès politique, 
ni du progrès économique et social. Durement frappé par la 
répression sanglante, le Kamerun traverse la plus grave crise de 
son histoire *.» 


Treize ans après cette affirmation du secrétaire général de 
l'U.P.C., la crise nationale persiste et continue d’hypothéquer lour- 
dement toute possibilité réelle de progrès dans le pays. Le grand 
pari du colonialisme et du néo-colonialisme a été et demeure de 
prétendre que le progrès économique et social est possible sans 
que l’on apporte à la crise politique nationale une solution satis- 
faisante, sans tirer la leçon de ces paroles du secrétaire général 
de Y'U.P.C. : 


«La vraie solution réside dans l’amnistie, la liquidation du 
vide politique et la reconsidération de tout le problème kame- 
runais. On nous trouvera toujours prêt à collaborer dans ce 
sens *. » 


La propagande officielle affirme aujourd'hui que ce grand pari 
est gagné. Le régime de M. Ahidjo serait une réussite politique 
remarquable, par sa stabilité, par la « réalisation de l'unité natio- 
nale ». Grâce à ce régime dont les succès feraient de M. Ahidjo 
un véritable « pionnier de l'Afrique moderne », le Kamerun serait 


à la veille du « décollage» économique. Qu'en est-il en réalité ? 


rm 


1. Sur le plan politique 


L'édifice politique du régime Ahidjo, qui repose sur le despo- 
tisme, est une construction achevée dans l'arbitraire et la contrainte 
et dont la stabilité n’est qu’apparente. 

«L'Union nationale camerounaise », parti unique au pouvoir, 
a été réalisée par l'intimidation, les pressions administratives, 
voire la répression directe contre ceux qui tentaient de lui résister. 
Le sort réservé à Mbida, Okala, Bebey Eyidi et Mayi Matip a 


93. Ruben Um Nyosé, Alerte à l'opinion kamerunaise et mondiale, 
27 juillet 1957. 

24, Ruben Um Nyoré, En guise de réponse à Tagny Mathieu, juin 
1957. Notons que cette lettre de Ruben Um Nyobé du maquis fut 
publiée dans la Presse du Cameroun, unique quotidien — colonial, évi- 
demment — qui paraît toujours. Bien entendu, il ne saurait être question 
aujourd’hui qu'un article de l'opposition, même si l'auteur n’est pas upé- 
ciste, puisse paraître dans la presse gouvernementale ! Preuve que les 
libertés démocratiques ont beaucoup progressé depuis l’« Indépen- 
dance »… à reculons ! 
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été une illustration publique des méthodes utilisées pour saborder 
les petites formations politiques et les intégrer au groupuscule 
débile de l'U.C., «parti» du chef de l'Etat. 

Comme conséquence même de ces procédés, ce n’est pas le 
monolithisme politique qui a été obtenu, mais c’est le vide poli- 
tique, que l’on prétendait combler, qui s’est aggravé. Voilà pour- 
quoi notre pays a vu réapparaître avec une virulence jamais éga- 
lée, le tribalisme et le régionalisme auxquels l’action politique de 
V'U.P.C. avait imposé un sérieux recul. Ce tribalisme, du reste, 
se manifeste d’une manière officielle dans l'affaire du président 
Ouandié et de Mgr Ndongmo. 

Les institutions actuelles du pays, comme en témoignent la cons- 
titution dictatoriale, le cortège des lois qui abolissent toutes les 
libertés démocratiques, forment certes une forteresse de l'arbi- 
traire, mais une forteresse bâtie sur un volcan actif. 

Le régime est parfaitement conscient du fait que toute une 
be um de patriotes agit dans le cadre même de son parti, de son 
administration, de son armée. C'est précisément parce qu'il a 
conscience de son instabilité réelle qu'il s’en remet à la répres- 
sion sanglante comme unique planche de salut. Le peuple came- 
rounais sait enfin que la bataille de la réunification partiellement 
gagnée grâce à l’action persévérante de la coalition de l'U.P.C. et 
du K.N.D.P. * n’est nullement le fruit de la politique du régime, 
pas plus que ne l’est l'indépendance du pays. 

Jusqu’alors, l’action conjuguée des forces armées et de la 
police formées essentiellement pour cette tâche et constituées sous 
le feu de la lutte contre le peuple, celle du corps armé de la 
gendarmerie hérité du régime colonial et s’aidant de juridictions 
ordinaires et spéciales qui s'appuient sur un système de lois tyran- 
niques, parviennent encore à sauvegarder le régime, permettant 
à M. Ahidjo de ne pas perdre «sa place ». C’est la seule stabi- 
lité dont on puisse parler au Kamerun. Une stabilité fondée sur 
la force et l'obscurantisme à l'instar de celle des régimes portu- 
guais et espagnol, et qui sied parfaitement aux desseins de l’im- 
périalisme, La situation de crise aiguë que connaît actuellement 
le Kamerun est une manifestation sérieuse du caractère très aléa- 
toire de ce genre de stabilité qui est nécessairement porteuse de 
stagnation économique et sociale, et approfondit par conséquent 
la prise de conscience révolutionnaire des masses. 


2. Sur le plan économique et social 


Le Kamerun se place, du point de vue des conditions et des 
richesses naturelles, parmi les pays les plus favorisés du continent 


25. Kamerun National Democratic Party de M. Foncha (ancien vice- 
président de la République) intégré à l'U.C. d’Ahidjo en 1966. 


56 l'u.p.c. parle 


africain. Sa population, bien qu’inégalement répartie, accuse un 
taux de croissance relativement important (2 à 2,5 %) ; elle s'adapte 
avec facilité aux techniques modernes et manifeste une disposition 
et une endurance satisfaisantes à la production. 

Après celle de la Côte d'Ivoire, l'économie kamerunaise est 
considérée aujourd’hui comme la plus prospère de l’ensemble des 
pays africains dits francophones. L'on parle avec optimisme de 
« décollage », voire même de construction d’une économie natio- 
nale indépendante, 

Cependant, pour le paysan, l’ouvrier, l’éleveur, — pour l'im- 
mense majorité du peuple kamerunais qui vit les réalités du pays 
et les observe depuis l'Indépendance formelle, et même pour le 
militant politique non initié aux problèmes de l’économie, de telles 
données paraissent paradoxales, effarantes et sont effectivement 
déconcertantes. Tout se passe pour eux comme s'il y avait (et 
au fond il y a effectivement) deux mondes économiques dans le 
pays, mondes économiques à la fois distincts et étroitement liés : 
l'un, le leur — où ils sont témoins de la stagnation, de la dégrada- 
tion des conditions de vie, de la corruption qui règne dans les 
couches privilégiées, et de la dramatique incapacité de leur gou- 
vernement à affronter les problèmes du développement autrement 
que dans des discours démagogiques —, et l’autre, celui des 
compagnies étrangères qui brassent des affaires : le monde éco- 
nomique des Péchiney-Ugines et des banques, dont les rouages 
mystérieux leur échappent généralement, et à partir duquel se 
dégage précisément l’image d’une fausse prospérité et d’un déve- 
loppement bien plus apparent que réel du pays. 

S'agissant de dire, à la lumière de l'expérience de ces dix der- 
nières années, comment se présentent les perspectives du régime 
de M. Ahidjo sur le plan économique et social, il suffira de rap- 
peler que ce régime a été imposé au peuple camerounais pour 
qu'il prenne la relève de l'Administration coloniale dans le but 
précis de continuer à servir et à protéger comme cette dernière 
les intérêts coloniaux qui dominent toujours l’économie du pays. 

Du point de vue des intérêts nationaux et populaires, un tel 
régime ne peut qu'être doublement condamné à l'impuissance ou 
plus exactement à la nocivité : d’abord parce qu’il se trouve dans 
l'obligation de consacrer la dépendance économique du pays, cela 
étant sa raison d'être essentielle, ensuite parce que, œuvrant 
dans le vide politique, sans adhésion des masses, sans leur partici- 
pation enthousiaste et en réalité contre leur gré, il condamne lui- 
même à l'échec tous ses efforts dans le domaine économique, 
toutes ses velléités à se donner sur ce plan comme sur d’autres 
une petite raison d’être nationale. 

Un séminaire idéologique de TlU.P.C. tenu en 1969 a 
consacré une partie de ses travaux à l'analyse critique de la situa- 
tion économique et sociale dans le pays et à l'étude des orien- 
tations et des solutions que cette situation requiert pour que l'on 
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puisse parler d’une véritable politique de développement. L'on 
pourra s'y reporter avec intérêt *. 

Le régime de M. Ahidjo est, si l'on nous permet l'expression, 
économiquement irresponsable. 

Dans l'industrie en nette progression (et bien entendu totale- 
ment dépendante de l'étranger), son action se réduit en pratique 
et sous prétexte de « libéralisme » à assurer aux entreprises étran- 
gères des conditions d'exploitation maximale des richesses et de 
la main-d'œuvre du pays en les faisant bénéficier aussi d’une exo- 
nération fiscale scandaleuse. 

Par ailleurs, le régime de M. Ahidjo est bien obligé de parler 
démagogiquement de lutte contre le sous-développement, d’indé- 
pendance économique, la lutte pour l'indépendance politique 
ayant été couronnée de succès, comme le concèdent volontiers 
tous les opportunistes. C’est à cette fin qu'il a en particulier créé 
une « Banque camerounaise de développement >» (B.C.D.) et une 
«Société nationale d'investissement » (S.N.I.), toutes deux instru- 
ments de corruption politique et de spéculation financière *. Un 
«plan de développement de vingt ans» a également été lancé 
avec pour horizon l’année 1980. 

Le séminaire idéologique de l'U.P.C. avait mis a nu la réalité 
que couvrent ces prétendus instruments de développement et la 
démagogie du régime à propos de l'édification d’une économie 
nationale indépendante. 

Le même séminaire avait aussi souligné que le < plan de vingt 
ans» n'a rien d’un plan de développement et ne constitue en 
réalité qu’un «programme déduit du Code d’investissements et 
portant sur les perspectives de développement de la B.C.D. et 
de la S.N.I. » *. 


26. Fondements et perspectives de la lutte armée au Kamerun. Sémi- 
naire idéologique de responsables et cadres de l'U.P.C., n° Partie : « Con- 
texte économique, social et culturel » (Publication de l’U.P.C.). 

27. En 1964, M. Ahidjo déclare : « Nous procédons à une réforme de 
la B.C.D. afin que cette banque devienne ce qu'elle n'aurait jamais dû 
cesser d'être, une banque à la disposition des Camerounais moyens, pour 
l'amélioration de leur habitat, pour l'amélioration de leur petit commerce, 
pour l'amélioration de leur artisanat, au lieu d’avoir été un fonds de 
spéculations pour une catégorie de privilégiés. » (22 mars.) C'est cette 
réforme qui a donné naissance à la Société nationale d'investissement 
(S.N.I.) : cette dernière se spécialisait dans les participations de l'Etat 
dans les entreprises privées, tandis que la B.C.D. continuait à jouer le 
rôle d'organisme de crédit. La réforme n’a bien entendu rien changé à 
l'état des choses. La nature du régime condamne la B.C.D. au rôle de 
caisse noire eu égard aux critères de référence pour l'accord des crédits, 
alors que la S.N.I. obéit nécessairement aux impératifs de spéculation 
financière plutôt que de production, d'édification économique, pour le 
choix des affaires et pour l'importance des participations. 

28. « Le gouvernement fantoche s’est efforcé, dans un autre document 
à caractère essentiellement propagandiste, de programmer non pas l’éco- 
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De l’aveu même des hommes du régime, les deux premiers 
plans quinquennaux, des quatre qui feront le plan de vingt ans, 
ont d'ores et déjà lamentablement échoué *. 

Dans l’agriculture, l'élevage et la pêche, en dehors de l'inté- 
rêt porté aux gros planteurs, de la protection des sociétés pri- 
vées où interviennent quelques modestes capitaux kamerunais, les 
populations continuent à produire dans des conditions identiques 
à celles de l'ère coloniale. Elles subissent en plus le poids de 
lourds impôts. Les taxes et les graves problèmes de la commercia- 
lisation des produits agricoles, au reste, ne sont pas faits pour 
améliorer leur sort. Le coût de la vie ne cesse de grimper. Le 
chômage et la misère sévissent pendant que la bourgeoisie bureau- 
cratique vit dans un luxe insolent. Dans les hôpitaux et les centres 
médicaux où déjà les soins trop onéreux sont hors de portée 
pour les paysans pauvres et les ouvriers, la pénurie de médica- 
ments a atteint le seuil critique depuis plusieurs années. Le manque 
d'écoles et d’enseignants s'aggrave d’année en année : la poussée 
démographique et l’incurie gouvernementale ne sont pas faites 
pour améliorer la situation. 

Il va de soi que dans ces conditions, même à la gueule des 
canons d’une armée de répression à laquelle le régime consacre 
un quart du budget annuel, le sentiment qu’il faut que ça change 
ne peut que grandir dans les masses. 

Il y a douze ans que M. Ahidjo est au pouvoir et opprime le 
peuple kamerunais pour le compte du néo-colonialisme. S'il est 
pour les intérêts étrangers une poule aux œufs d'or, pour notre 
peuple, son nom est devenu de plus en plus synonyme de sang 
et de misère. 


VI. À PROPOS DES OBJECTIFS ET DU PROGRAMME DE L'U.P.C. 


1. Une audience incontestable 


Lorsque le régime de M. Ahidjo prétend présenter le président 
du Comité révolutionnaire de l'U.P.C. comme un chef de bande 


nomie du pays sur laquelle il n’a aucune prise, mais les participations 
qui pourront être faites par la S.N.I. ou la B.C.D. dans ces investissements 
étrangers. » (Travaux du Séminaire.) ; 

29. On trouvera dans l'ouvrage de M. Philippe Hugon, maître-assis- 
tant à la faculté de Droit et des Sciences économiques de Paris qui a 
professé à l'Université fédérale de Yaoundé une excellente analyse 
l’économie kamerunaise. Les analyses de M. Hugon méritent d'autant 
plus l'attention qu’elles confirment celles de l'U.P.C. et aboutissent, aux 
divergences de solutions près, aux mêmes conclusions alors que M. Hugon 
ne cache pas dans son ouvrage sa sympathie pour M. Ahidjo. (Ph. Hucon, 
Analyse du sous-développement : l'exemple de l'économie du Cameroun, 
P.UF.) 
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et un criminel, il ne fait qu’étaler à la face du monde son irres- 
ponsabilité et son manque de sérieux. 

C’est bien M. Ahidjo lui-même qui, le 2 avril 1963, au cours 
d’une tournée dans les départements du Nyong et Kélé et de la 
Sanaga Maritime, rendait publiquement hommage à Ruben Um 
Nyobé, fondateur et secrétaire général de l'U.P.C. Dans les propos 
qu'il avait tenus à cette occasion et qui eurent un grand reten- 
tissement dans le pays, il reconnaissait notamment que «les upé- 
cistes étaient et demeurent d’ardents patriotes » ! 

Il est vrai que cet aveu n'avait été fait que par pure déma- 
gogie : pour s’attirer la sympathie des masses qui restent attachées 
à l'U.P.C. et considèrent à juste titre Ruben Um Nyobé comme 
l'apôtre de l'indépendance nationale. En effet, environ un an plus 
tard, M. Abhidjo s’en prenait à nouveau aux «criminels», aux 
«bandits qui sont restés dans la forêt et (à) ces autres Came- 
rounais qui sont dans les villes, dans les villages, qui vivent dans 
la légalité le jour et dans l'illégalité la nuit, tous adversaires ou 
ennemis du régime» (discours de Ndikiniméki, déjà cité). Mais 
même cette déclaration hystérique reconnaissait l'audience et la 
force de l'U.P.C. 

Au demeurant, le régime est parfaitement conscient de cette 
audience et de l’autorité de l'U.P.C. et de ses chefs qui étaient 
déjà internationalement reconnues avant même que M. Louis-Paul 
Aujoulat n’entreprit à sa manière l'initiation politique de M. Ahma- 
dou Ahidjo. 

«L'on ne saurait démentir M. Ernest Ouandié, vice-président 
de Y'U.P.C.* lorsqu'il fait état de l'audience de son mouvement 
s'étendant sur 85% des populations du Cameroun. C’est l’estima- 
tion des autorités françaises » ”, affirmait en 1958 un journal euro- 
péen. 

Aujourd’hui, l'un des aspects les plus significatifs de la crise 
politique nationale, c’est la manifestation de la forte audience de 
lU.PC. Le régime n’a-t-il pas déjà procédé à l'arrestation de 
centaines de personnes (dont un évêque) et cela dans les milieux 
les plus divers pour € complicité active avec la rébellion » ? Cette 
vague de répression du reste ne se rapporte pas toujours au 
e procès » : des étudiants ont été incarcérés pour « subversion » *. 


30. C'est depuis 1962 que le camarade Ernest Ouandié est président 
du Comité révolutionnaire de l’'U.P.C. Il y a eu à l'étranger une « ten- 
dance » lui méconnaissant ce titre et dans laquelle, naturellement, le 
régime a infiltré ses agents de diversion et de confusion. On reconnaîtra 
ces éléments, de même que la presse réactionnaire, à cet indice. 

31. La Tribune des Nations, numéro du 28 mars 1958. 

82. Il faut noter parmi ces arrestations d'étudiants celles du vice- 
président de l'U.N.EK. J.-J. Ekindi, ancien élève de l'Ecole Poly- 
technique et de Henri Njomgang, autre cadre en fin d’études. Ahidjo est 
resté sourd aux protestations de l'opinion internationale. L'entrée au 
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Il serait donc superflu d’insister sur la représentativité de 
TU.P.C., du « parti qui, le plus, a fait parler de lui au Cameroun 
et dans le monde», comme le reconnaît M. Engelbert M’Veng, 
historien kamerunais, peu tendre pour l'U.P.C. Contentons-nous 
de souligner que cette forte audience de notre Parti et son indomp- 
tabilité reposent sur la justesse de ses objectifs et de son pro- 
gramme qui traduisent fidèlement les plus vives aspirations du 
peuple kamerunais, En voici une très brève présentation. 


2. Des objectifs et un programme justes et populaires 


Dès sa fondation en 1948, l'Union des populations du Cameroun 
s’est fixé comme objectif fondamental, comme but, « de grouper 
et d'unir les habitants (du pays) en vue de permettre l'évolution 
plus rapide des populations et l'élévation de leur standard de vie > 
(Art. 1% des Statuts). 

Evidemment, il était impossible de progresser vers cet objectif 
fondamental dans les conditions de l’esclavage colonial et alors 
que le pays, ancien protectorat allemand, était divisé en deux 
parties dont l'administration tutélaire avait été confiée par la 
Société des Nations respectivement à la France et à la Grande- 
Bretagne. 

Il fallut donc lutter pour l'indépendance et la réunification. Le 
mot d'ordre fut lancé par l'U.P.C. et les masses populaires mobi- 
lisées. C'était la première fois dans le pays et en Afrique noire 
qu'une organisation populaire avançait de telles revendications. 
La France et la Grande-Bretagne, pourtant liées par les Accords 
de Tutelle, engagèrent une lutte farouche contre l'U.P.C. sous 
prétexte qu’elle était € crypto-communiste ». Elles dressèrent long- 
temps leurs agents locaux contre ce juste mot d'ordre de l'U.P.C. ; 
mais finalement acculées par le courant populaire, les puissances 
administrantes invitèrent leurs agents à reprendre ce même mot 
d'ordre du mouvement révolutionnaire, 

Ce n’est qu’à partir de ce moment que les deux puissances admi- 
nistrantes commencèrent à envisager d'accepter l’accession du pays 
à l'indépendance et évidemment à préparer le néo-colonialisme. 
Tout fut fait pour que le pouvoir revienne à « leurs interlocuteurs 
valables >» une fois le pays indépendant et pour que l'U.P.C., face 
à laquelle leurs agents ne pouvaient faire le poids, fût acculée 


Kamerun a été interdite aux avocats prêtés par les organisations inter- 
nationales humanitaires pour assurer la défense des étudiants. Voilà ce 
que Abhidjo fait des cadres de demain. Comment s'étonner qu’il y en ait 
actuellement près d'un millier en exil, parmi lesquels beaucoup d'élé- 
ments d'une très haute qualification universitaire ? En plus, le régime 
Z Rires auprès des pays qui le soutiennent pour boycotter l'emploi 
le ces # 
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à la clandestinité. Les deux puissances coloniales, avec l'appui 
des U.S.A. à l'Organisation des Nations unies s’opposèrent donc 
systématiquement à la tenue d'élections libres avant la proclama- 
tion de l'Indépendance, alors que cette disposition était comman- 
dée par la crise politique dans le pays et expressément recom- 
mandée par les Accords de Tutelle. 

Le 1% janvier 1960, le néo-colonialisme fut installé : un régime 
despotique prenait la place du colonialisme ancien. Les quelques 
libertés démocratiques arrachées de haute lutte au régime colonial 
étaient intrépidement supprimées. Le nouveau régime organisait 
des mascarades électorales plus grossières encore que celles de 
l'administration coloniale. Il massacrait, incendiait, pillait. Le pays 
demeurait la proie d’une exploitation coloniale d'autant plus 
cynique qu’elle bénéficiait désormais d’un paravent politique com- 
mode. Enfin, pour avancer fallacieusement que le € programme de 
J'U.P.C. était réalisé », la France et la Grande-Bretagne conve- 
naient de la réunification formelle de leurs deux zones d'influence. 

Dans ces conditions, qui d’ailleurs prévalaient déjà avant la 
proclamation de l'Indépendance nominale, la lutte de l'U.P.C. ne 
pouvait que se poursuivre. Mais pour quels objectifs précis et 
immédiats ? 


A. Le programme minimal de la Révolution Nationale Démocra- 
tique, programme minimal du Front Uni. 


Il va de soi que l'U.P.C. doit maintenant lutter avant tout pour 
l'instauration d’un régime démocratique et véritablement repré- 
sentatif du peuple. Seul un régime de cette nature peut, en mobi- 
lisant les masses populaires, en s’appuyant sur leur adhésion et 
leur enthousiasme, promouvoir « l’évolution plus rapide des popu- 
lations et l'élévation de leur standard de vie», ou, ce qui revient 
au même, engager réellement et efficacement la lutte contre le 
sous-développement, chose impossible lorsque le peuple reste 
bâillonné, soumis à la terreur, pillé par les entreprises coloniales 
et par la bourgeoisie bureaucratique et compradore. 

De deux choses l'une : 


— ou nous parvenons à un régime démocratique à la suite 
d’une solution politique négociée, honorable et juste de la grande 
crise ouverte par les massacres de mai 1955 et aggravée par 
l'assassinat de Um et celui de Moumié (et par l'installation d’un 
régime de dictature néo-colonialiste), crise dont le nœud demeure 
l'interdiction de l'U.P.C. ; alors ce régime démocratique sera un 
régime de compromis, de caractère petit-bourgeois, mais nécessai- 
rement nationaliste et progressiste : un pas très appréciable par 
rapport à la situation désastreuse qui prévaut actuellement ; 


— où nous y parvenons à la suite d’une longue résistance 
armée ; alors ce régime démocratique sera nécessairement un 
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régime de Démocratie Nouvelle, un régime plus avancé, plus direc- 
tement contrôlé par les forces sociales qui se mobilisent et qui 
luttent résolument dans nos rangs : les ouvriers, les paysans 
pauvres et les intellectuels révolutionnaires. 


Bien entendu, le choix entre ces deux termes ne dépend pas 
de FPU.P.C. seule. Celle-ci a toujours été et sera toujours prête 
à une solution politique négociée de la crise nationale, Cela 
dépend surtout du régime que nous combattons et, d’une manière 
générale, du rapport de forces entre notre parti et ce régime, ainsi 
que des facteurs internes et externes qui influent sur ce rapport 
de forces. 

Dans tous les cas, un régime ne peut se prétendre démocratique 
eu égard à la situation dramatique héritée du colonialisme s'il 
n’assainit pas au préalable la vie politique du pays et ne prend 
pas parallèlement dans le domaine de la politique extérieure, soit 
à travers des négociations, soit par des décisions souveraines, les 
mesures que requiert cet assainissement. 

L'ensemble de ces mesures constitue à l'heure actuelle le pro- 
gramme minimal pour le retour du pays à une vie politique nor- 
male, à des institutions démocratiques et progressistes, le pro- 
gramme minimal du Front Uni. Il comprend : 


Sur le plan interne : Trois mesures d'importance primordiale et 
nécessairement liées : 


a) Amnistie générale, totale et inconditionnelle ® avec toutes les 
mesures qui en découlent : 


— libération des détenus et prisonniers politiques ; 
— cessation des poursuites judiciaires relevant de la répression ; 


— libre retour dans leurs foyers des exilés et des combattants 
du maquis avec assistance de l'Etat ; 


— adoption immédiate de dispositions adéquates d'emploi assu- 
rant la réintégration de toutes ces catégories de citoyens à la vie 
sociale et économique de la nation. 


b) Retour de l'U.P.C. et de ses organisations de masse à la vie 
légale et rétablissement des libertés politiques et syndicales, ce 


833. Après la résolution du Conseil de Tutelle de l'O.N.U. du 13 dé- 
cembre 1957, résolution qui recommandait une amnistie générale, le 
Gouvernement français décréta une « grâce amnistiante » : les citoyens 
ne pouvaient en bénéficier qu’individuellement et après avoir fait une 
requête personnelle et dûment signée. Il fallait ensuite que cette requête 
soit agréée. Par ailleurs la « grâce amnistiante» dont on faisait état 
pour souligner «l’intransigeance de l'U.P.C.» excluait d'avance les 
« indésirables ». 11 est clair que cette mesure hypocrite ne pouvait rien 
changer à la situation. 
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qui implique nécessairement l'abrogation de toute la législation 
contraire à ces dispositions et la suppression des juridictions spé- 
ciales. 


c) Fixation des normes de réorganisation des institutions natio- 
nales et organisation d'élections libres à cet effet. 


Sur le plan de la politique extérieure, il s'agirait : 


a) de mettre immédiatement fin, soit à travers des négociations, 
soit par une décision souveraine, à toute présence militaire étran- 
gère dans le pays, que ce soit sous forme de troupes stationnées, 
d'assistance technique ou de transit des troupes ou de matériel 
de guerre. Cela impliquerait notamment la kamerunisation com- 
plète et effective de l'Armée camerounaise par ailleurs réorganisée, 
démocratisée et ouverte aux combattants et cadres de l'A.L.NK. ; 


b) de réviser ou d’abroger, sur la base de négociations ou par 
décision souveraine, tous accords et conventions ou leurs clauses 
contraires à l'intérêt national et populaire. 


On ne saurait douter qu'un régime qui s’édifierait à partir de 
telles mesures puisse recevoir l'appui des larges masses populaires 
du pays. Un tel régime pourrait alors progresser, grâce à la mobi- 
lisation, à l’organisation et à la lutte politique constante des masses 
ouvrières et paysannes pauvres, vers une édification nationale véri- 
table dont l'U.P.C. a défini les grandes lignes. 


B. Programme de construction nationale de démocratie nouvelle 


S'agissant du programme d'ensemble de VU.P.C., programme 
que notre Parti appliquerait directement dès lors que, faute d’une 
solution négociée de la crise nationale, il serait parvenu à l’instau- 
ration d’un régime démocratique par la victoire de la résistance 
armée, programme donc de construction nationale, il porte sur les 
points fondamentaux suivants que nous nous contentons de citer. 


1. Instaurer un régime d'indépendance réelle, véritablement 
démocratique et populaire (l'indépendance se définissant comme 
«le gouvernement du Kamerun par les Kamerunais au profit des 
Kamerunais »). 


2. Rendre plus effective la réunification du pays sur tous les 
plans : politique, économique, social, culturel, et consolider l'unité 
nationale en tenant compte de ce que « la situation nous impose 
comme condition première l'obligation de rompre avec un triba- 
lisme périmé et un régionalisme rétrograde qui, à l'heure actuelle 
comme dans l'avenir, représentent un danger réel pour la promo- 
tion et l’épanouissement d'une nation kamerunaïise dont nous 
rêvons tous » (Ruben Um Nyobé). 


64 Tu.p.c. parle 


3. Engager la construction d'une économie nationale indépen- 
dante * orientée par le souci de « l'évolution rapide des popula- 
tions et l'élévation de leur standard de vie ». Ce qui ne peut se 
faire dans les conditions de notre pays qu'avec la création d’un 
secteur d'Etat dominant et d’un secteur coopératif démocratique, 
une coopération loyale avec les investisseurs étrangers s’instaurant 
dans le cadre d'entreprises mixtes. Il s’agira en bref de moderniser 
et de diversifier l’agriculture sous l’impulsion de l'Etat, de déve- 
lopper une industrie nationale, et d’assister les populations pour 
amélioration et la rentabilité de leur production. 

Dans cette politique économique qui obéirait nécessairement à 
une planification réelle, et où l'Etat tendrait à contrôler progres- 
sivement les leviers économiques actuellement dépendants de 
l'étranger, le principe fondamental devant régir la coopération 
avec les investisseurs privés ou publics étrangers a été énoncé : 


« Nous estimons en effet que, dans notre pays, ce sont les inté- 
rêts étrangers qui doivent s'adapter aux options de notre peuple 
et à ses intérêts vitaux, de même les intérêts individuels et privés 
à ceux des masses laborieuses, c’est-à-dire de l’écrasante majorité 
qui vit dans le dénuement et non le contraire. 

« Une fois admis ce postulat fondamental qui explique d’ailleurs 
lopposition de notre Parti au régime néo-colonial dans tous les 
domaines, il demeure possible, largement possible, selon la formule 
connue de Ruben Um Nyobé, de s'entendre avec l'U.P.C. *. » 


4, Mener une politique sociale au service des masses popu- 
laires : il s'agira 

— d'assurer le plein épanouissement des syndicats et de réfor- 
mer la législation du travail ; 

— de réviser entièrement le système fiscal qui constitue actuel- 
lement un fardeau pour les masses populaires ; 

— d'ajuster les salaires et d'annuler les privilèges ; 

— d'émanciper la jeunesse, de libérer la femme et de suppri- 
mer les séquelles encore notables du système esclavagiste ; 

— et, surtout, de liquider le chômage, etc. 


5. Alphabétiser le peuple, édifier un enseignement démocratisé, 
scientifique, et développer les cultures nationales, etc. 


6. Pratiquer sur le plan extérieur une politique conséquente de 
non-alignement, de lutte pour la paix en accordant une attention 
particulière aux peuples d'Afrique, pour promouvoir l'émancipa- 
tion commune sur tous les plans. 


34, Voir Travaux du Séminaire Idéologique de l'U.P.C. (1969), II° 
partie. Chap. I petite introduction aux problèmes de la lutte pour l'indé- 
pendance économique (Publication de l'U.P.C.). 

85. Déclaration du C.R. à la Première Conférence militaire du Il° Front. 
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Tout compte fait, l’'U.P.C. ne vise en somme qu’à sortir le pays 
des séquelles du colonialisme encore si cruellement vivaces, pour 
que le peuple puisse s'engager, non pas à travers les déclarations 
démagogiques d’une bourgeoisie bureaucratique corrompue et peu 
soucieuse du sort des masses, mais réellement et résolument, dans 
la bataille contre le sous-développement, la bataille € pour l’évo- 
lution plus rapide des populations et l'élévation de leur standard 
de vie ». 

«Ce dégagement par rapport au colonialisme et au néo-colo- 
nialisme, comme la récemment souligné la presse française * 
n'exclut pas une loyale coopération avec les anciennes métropoles ; 
au contraire, il la pose dans des termes réels, entre partenaires 
et non entre dominants et dominés. De tels rapports existent, 
notons-le, entre l'Algérie et la France : ils ne sont pas faciles, mais 
positifs. » 

Est-ce là un programme de bandits? Evidemment non. Mais 
lon ne saurait s'étonner que de telles aspirations se traduisent 
dans les conditions qui prévalent au Kamerun par une résistance 
armée. En effet : 


«Il est essentiel que les droits de l'homme soient protégés par 
un régime de droit pour que l'homme ne soit pas contraint en 
suprême recours à la révolte contre la tyrannie et l'oppression ”. » 


Rien ne sert donc de cacher le néo-colonialisme derrière le man- 
teau de la sainte croisade contre le communisme et pour la défense 
du € monde libre ». Nos objectifs sont clairs et justes. Nous les 
avons proclamés et les proclamons de nouveau à la face du monde. 
Rien ne sert de chercher derrière l’'U.P.C. des forces occultes et 
des puissances étrangères : 


< Les peuples coloniaux ne peuvent faire ni la politique d’un 
parti, ni celle d’un Etat, ni à plus forte raison celle d’un homme. 
Les peuples coloniaux font leur propre politique qui est la poli- 
tique de libération du joug colonial; et dans leur lutte pour cet 
objectif si noble, les peuples coloniaux observent et jugent. Ils 
observent les gouvernements, les partis, les personnes, les organes 
de presse, non leur idéologie ou leur programme, mais leur atti- 
tude à l'égard des revendications des populations de nos pays. 
Voilà la position de l’'U.P.C. au service du peuple kamerunais *. » 


36. Revue du christianisme social (1970), n°“ 9-10, p. 580. Voir aussi 
BE Dumas, Croissance des jeunes nations, n° 106, décembre 1970, 
p. 32. 

87. Déclaration universelle des droits de l’homme. 

38. Ruben Um Nxoëé, secrétaire général de l'U.P.C. 


VII. ConcLusIoN 


En guise de conclusion, nous reproduisons ci-après la Déclara- 
tion adressée le 14 décembre 1970 par le Comité révolutionnaire 
de l'U.P.C. à l'opinion nationale et internationale à propos du 
procès du président Ernest Ouandié et de Mgr Albert Ndongmo. 


DécLaRATION DE L'U.P.C. suR LE PROCÈS DE ERNEST OuaANDié, 
PRÉSIDENT DU COMITÉ RÉVOLUTIONNAIRE DE L'U.P.C. 

ET DE MGR ALBERT NDONGMO, ÉVÊQUE DE N’KONGSAMBA 

(14 DÉCEMBRE 1970) 


Le Comité révolutionnaire de l'Union des populations du Came- 
roun (U.P.C.), parti de Ruben Um Nyobé et Félix Roland Moumié, 
artisan de l'éveil politique de la nation kamerunaise et de l’acces- 
sion du Kamerun à l'indépendance, parti qui incarne à l'heure 
du néo-colonialisme et du despotisme dans le pays, les justes 
aspirations du peuple kamerunais à un régime démocratique et 


progressiste, à l'édification d’une nation prospère fondée sur la 
liberté, la justice sociale et la paix, déclare : 


Aux militants de l'U.P.C. dans la clandestinité et dans les maquis, 
à l'intérieur et à l'extérieur du pays, 

Aux ouvriers et paysans kamerunais, inlassables soutiens du 
combat upéciste, 

Au vaillant peuple kamerunais tout entier. 

Aux progressistes et hommes de bonne volonté d'Afrique et du 
monde, 

Aux peuples de France et de Grande-Bretagne, 

A l'opinion publique internationale : 


1. Que lU.P.C. récuse les tribunaux militaires et toutes les juri- 
dictions d'exception du régime de M. Ahmadou Abhidjo, expres- 
sion d’un arbitraire rétrograde et instruments tyranniques auxquels 
notre parti ne saurait reconnaître ni le droit, ni à plus forte raison 
l'autorité morale de juger Ernest Ouandié, président du Comité 
révolutionnaire de l'U.P.C., et Mgr Albert Ndongmo, prélat de 
l'Eglise catholique ; 

2. Que l'U.P.C. dénonce avec véhémence et stigmatise comme 


une fabrication cynique et scandaleuse de la police du régime la 
prétendue conjuration visant à assassiner M. Ahidjo. 
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En premier lieu, le chef de la révolution kamerunaise ne sau- 
rait, de toute évidence, être mis en cause dans cette machination 
machiavélique : 


— lui-même rejette catégoriquement toute accusation de ce genre 
et la police du régime se trouve dans limpossibilité manifeste 
d'avancer à ce sujet le moindre élément sérieux de preuve à 
charge ; 

— une action de cette nature, organisée par le chef du Parti, 
commandant en chef de l'A.L.N.K., ou même avec sa caution, 
aurait naturellement été confiée pour exécution, à des officiers et 
combattants réguliers et sûrs de notre armée et non pas à des 
civils visionnaires et à des éléments clandestins irréguliers parmi 
lesquels des hommes en instance de ralliement aux forces enne- 
mies ; cela va sans dire! 


— Aucun homme de quelque intelligence, et de quelque expé- 

rience, et encore moins le chef de l'U.P.C., commandant en chef 

de l'A.L.N.K., n'aurait pu concevoir un prétendu «coup d'Etat » 

se réduisant à une « embuscade contre la personne de M. Ahidjo » 
- sans autre disposition tactique, militaire ou politique, pour la neu- 
+ tralisation et le contrôle immédiats des centres vitaux de l'appa- 
 reil d'Etat visé! Soyons sérieux, Messieurs ! 


— Il faut rappeler — et le régime d’Ahidjo est mieux placé que 
quiconque pour se rappeler — que l'on eut recours en 1968 et 
en 1969, aux rumeurs de coup d'Etat imminent, à la fabrication 
et à l’usage de faux documents prêtés aux dirigeants effectifs de 
notre Parti pour la désorganisation des forces combattantes du 
I Front de l’A.L.N.K. Il est connu que ces sombres tractations 
furent dénoncées par notre Parti comme contraires à la Révolu- 

+ tion et aux principes d'action de l'U.P.C. Ces derniers, connus de 
tous, se fondent sur l'intervention du peuple, et le Parti n’a pas 
jusqu’à ce jour jugé nécessaire de prôner le type de lutte dont 

» il est question dans la prétendue conspiration brandie par le 

régime. Au demeurant, et M. A. Abhidjo lui-même doit parfaite- 
ment le savoir depuis longtemps, l’'U.P.C., quant à elle, s’est tou- 
jours gardée de tomber dans l'illusion consistant à rechercher à 
travers les méthodes d’assassinat la solution de la crise nationale 
essentiellement politique. 


Le président Ouandié, cela est clair comme le jour, n’a stricte- 
Le rien à voir avec cette abracadabrante histoire de conjura- 
tion 


En deuxième lieu, et dans le même ordre d'idées, nous sommes 
… parfaitement convaincus que Mgr Ndongmo, ancien aumônier de 
_ l'armée du régime, forte personnalité politique jouissant de beau- 
coup d'estime dans les milieux les plus divers, aurait mis en jeu 
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des atouts autrement plus sérieux et conçu un plan autrement 
moins idiot de prise du pouvoir si pareil projet avait jamais trouvé 
place dans ses préoccupations. 

Le Comité révolutionnaire de l'U.P.C. tient à préciser à l’opi- 
nion nationale et internationale : 


8. Que les rapports de Mgr Albert Ndongmo avec la lutte 
révolutionnaire du peuple kamerunais et ses dirigeants authen- 
tiques, n'ont jamais eu à dépasser d’une part le cadre d'une sym- 
pathie nullement répréhensible pour autant que l'on tolère tant 
soit peu le principe de la liberté d'opinion et, d'autre part, le 
domaine de services strictement humanitaires que l’on peut attendre 
naturellement de tout homme de bonne volonté et de progrès, 
a fortiori d'un serviteur de l'Eglise du Christ. Dès lors, 


a) Toute position de responsabilité, tout rôle de participant actif 

prêtés au prélat, eu égard à la lutte révolutionnaire ne sont que 

le fruit d’exagérations intentionnelles et manifestement malveil- 

lantes. Nous l'affirmons d'autant plus librement que nous n’au- 

rions trouvé aucun inconvénient à admettre une telle participation 

a ps et à la défendre en cas de besoin devant l’opinion mon- 
le. 


De même, 


b) Toute mission qu’aurait accomplie Mgr Albert Ndongmo pen- 
sant le faire pour le compte de la résistance du peuple kameru- 
nais à l'oppression, ne peut l'avoir été qu’à la suite d’un abus de 
confiance caractérisé et en l'occurence particulièrement tangible 
avec l’existence d’un faux mandat. Ici, l'on a exploité la grande 
bonté de l’évêque et engagé l'U.P.C. à travers l’imposture et la 
malhonnêteté. Le Parti et le prélat ne peuvent dans ce cas être 
considérés autrement que comme des victimes notoires. 


4. Que les contacts épisodiques de Mgr Ndongmo avec la 
Résistance ont été encouragés par les plus hautes autorités du 
régime. L'évêque qui semble s'être comporté dans toute cette 
affaire beaucoup plus en homme de foi et de bonne volonté qu'en 
politicien vigilant ne permit malheureusement pas que fût tirée 
et conservée en lieu sûr une copie du mandat, authentique de 
toutes apparences, qu'il détenait à cet effet de M. Ahidjo. Le 
régime soutiendra sans doute qu'il devait s'agir d’un faux; sans 
le démentir, nous ajouterions un faux probablement établi par ses 
services, puisque cette disposition paraît avoir joué un rôle décisif 
dans l’organisation du piège tendu au chef de la Résistance. Le 
régime, loin de vouloir d’un dialogue véritable avec la Résistance, 
se serait servi de cette manœuvre, s'infiltrant dans l'entourage 
direct du prélat, pour connaître les modalités de contact entre les 
deux hommes, et utiliser ensuite ces modalités de contact. 

Le président Ouandié arrêté, il ne restait plus qu’à déterrer une 
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rocambolesque affaire de conspiration pour dicréditer lévêque. 
Mais s’efforcer de sensibiliser l'opinion sur le fait que le prélat 
se soit débarrassé de quatre vieilles armes dont la présence dans 
son diocèse répondait au demeurant à la bonne politique du 
régime, ne saurait parvenir à induire des observateurs objectifs 
et sérieux en erreur : 


Mgr Ndongmo est innocent. 


Il convient de souligner aussi qu’à l'heure actuelle le régime, 
bien qu'il prétende s'en défendre alors que le peuple vit quoti- 
diennement les manifestations claires de cette politique, cherche 
certes avant tout à frapper la résistance nationale, mais entend 
aussi bien poursuivre avec la «fermeté» et la «ruse» qui le 
caractérisent, sa sourde croisade contre l’ethnie bamiléké et son 
offensive contre l'Eglise catholique visée pour le moment dans 
ses représentants progressistes. 

Le Comité révolutionnaire de l'U.P.C. déclare enfin à l'opinion 
nationale et internationale : 


5. Que le « jugement » du président Ouandié au seul titre où 
il peut être «jugé» par l'ennemi, à savoir seulement et exclusi- 
vement comme chef de l'U.P.C., comme un des principaux pion- 
niers de l'Indépendance nationale incarnant aujourd’hui les aspi- 
rations du peuple kamerunais à la démocratie et au progrès ou, 
en d’autres termes, comme chef de la rébellion nationale et popu- 
laire contre le néo-colonialisme et ses instruments locaux, et non 
comme protagoniste supposé d’une prétendue conspiration de 
visionnaires, que ce «jugement » ne saurait, en aucune manière, 
résoudre ou contribuer à résoudre le véritable problème qui se 
pose : celui de la crise politique nationale, problème politique et 
non pas judiciaire. 

Notre Parti est tout au contraire convaincu que le dangereux 
et irresponsable « procès » de Yaoundé peut hypothéquer pour de 
longues années la vie politique du pays et peser très lourdement 
sur l'avenir de la nation. 


Tenant compte de ces données, et après étude sérieuse de la 
situation grave qui prévaut dans le pays, 

Considérant essentiellement l'objectif premier de l'U.P.C. expri- 
mé en l’article premier de ses statuts, à savoir unir et regrouper 
toutes les populations en vue de l'élévation rapide de leur stan- 
dard de vie, : 

Se fondant fermement sur la ligne de Um qui est d’être résolu 
à mener jusqu’au bout coûte que coûte la résistance populaire 
armée pour autant qu’elle nous est imposée, tout en faisant loya- 
lement tout ce qui peut être en notre pouvoir en faveur d’une 
Eau politique honorable et juste de la crise politique natio- 
nale, 
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La Direction de l'Union des populations du Cameroun (U.P.C.), 
avec la caution des principaux responsables et cadres du Parti 
immédiatement consultables, assurée par ailleurs de la confiance 
des membres du Parti à l'intérieur du pays, 


— a pris l'initiative d’une nouvelle ouverture politique en direc- 
tion du régime de M. A. Ahidjo au sujet de la situation du pré- 
sident Ouandié, de Mgr Ndongmo et leurs co-inculpés, et, d’une 
manière générale, pour une solution politique loyalement négociée 
de l’ensemble du problème kamerunais. 


— En conséquence des dispositions ont été arrêtées pour que 
ne puisse être gènée en aucune manière, voire pour encourager la 


moindre attitude positive du régime à cet égard. 


— Le Gouvernement de la République française, compte tenu 
de ses rapports très privilégiés avec l'actuel régime camerounais 
a également été saisi notamment pour qu'il veuille bien favoriser 
l'application normale de la convention judiciaire franco-camerou- 
naise garantissant expressément le droit réciproque de plaidoirie 
aux avocats des deux pays. 


La masse des militants de VU.P.C., le peuple kamerunais et 
l'opinion internationale seront informés, comme il convient et en 
temps opportun, de l'essentiel de ces interventions et de leurs 
résultats. 

L'heure est grave pour le pays. 

Nous exhortons les militants de l'U.P.C. et les masses popu- 
laires sur tout le territoire national à garder leur calme et leur 
sang-froid, à éviter toute provocation, à ne suivre que la ligne de 
conduite arrêtée et à ne répondre qu'aux mots d'ordre autorisés 
de l'indomptable parti d'avant-garde du peuple kamerunais. Le 
régime de M. Ahidjo doit prendre ses responsabilités devant le 
peuple kamerunais, devant l'opinion mondiale et devant l’histoire. 
Dans tous les cas, l'U.P.C. qui « plie, mais ne rompt pas », saura 
elle aussi prendre résolument les siennes, le moment venu. 


L'Union des populations du Cameroun tient à exprimer sa pro- 
fonde gratitude à tous les hommes de bonne volonté, à toutes 
les organisations et aux Etats qui ont bien voulu lui témoigner leur 
sympathie et manifester leur attachement aux nobles idéaux de 
justice et de paix ou leur solidarité à l'égard de la juste lutte du 
peuple kamerunais, en intervenant auprès de M. A. Ahidjo en 
faveur du président Ouandié et de Mgr Ndongmo et des autres 
patriotes. 

Notre Parti prie enfin le Comité international de défense 
d’Ernest Ouandié et son collectif international d'avocats, défen- 
seurs ou observateurs, de trouver ici l'expression de sa profonde 
reconnaissance. 
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Il tient aussi à dire combien il est sensible à la solidarité de 
l'éminent savant français, le professeur Monod, membre de l’Ins- 
titut, président du Comité pour la défense d’Ernest Ouandié, qui, 
en ces jours particulièrement graves pour notre pays, a bien voulu 
symboliser la pérennité des espoirs d’une coopération rénovée, 
débarrassée des séquelles de l'esclavage colonial, d’une coopéra- 
ea amicale et durable entre notre peuple et le peuple français 

le toujours. 


L'U.P.C. est l'âme immortelle du peuple kamerunais. 


2 


Lettre de 'U. P.C. 
à M. Pompidou (23 août 1970) 


Objet : sort du président Ernest Ouandié 


Monsieur le Président de la République, 


J'ai l'honneur de lancer un appel angoissé à Votre Excellence 
sur le sort de notre camarade, le président Ernest Ouandié, dont 
la presse et la radio ont annoncé pompeusement la capture. 

Dirigeant de la lutte armée pour l'indépendance séciiile du 
Kamerun et successeur de Ruben Um Nyobé et de Félix-Roland 
Moumié à la tête de l’'U.P.C., le camarade Ernest Ouandié n’a 
commis d’autre crime que celui d’être un honnête Kamerunais 
responsable et fier, mettant le patriotisme et les intérêts de la 
patrie au-dessus de toute autre considération. 

Le gouvernement français, responsable de la situation qui pré- 
vaut au Kamerun, est responsable aussi de la vie de Ernest 
Ouandié maintenant prisonnier de guerre. 

Au nom du Comité révolutionnaire de l'U.P.C. et de toutes les 
forces patriotiques kamerunaises, je vous demande, Monsieur le 
Président de RE République, de prévenir un nouveau crime et 
d’user de votre influence auprès des autorités camerounaises : 

— 1. pour que le président Ernest Ouandié, prisonnier de 
guerre, soit libre de communiquer avec ses avocats et les repré- 
sentants des organisations internationales humanitaires ; 
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— 2. et qu’une amnistie générale et inconditionnelle sur tous 
les faits ayant trait à la situation qui prévaut au Kamerun depuis 
mai 1955 soit proclamée immédiatement. 

Je suis persuadé que ces mesures commandées par la situation 
et l'intérêt de la patrie kamerunaise vont aussi dans le sens de 
l'intérêt bien compris de la France au Kamerun si la France veut 

redevenir la France. 


Veuillez agréer, Monsieur le Président de la République, l’ex- 
pression de ma plus haute considération. 


Pour le Comité révolutionnaire de l’'U.P.C., 
Michel NooH, membre du C.R. 


Lettre ouverte à Mgr Jean Zoa, 
archevêque de Yaoundé (4 octobre 1970) 


Monseigneur, 


Au nom de l’Episcopat kamerunais, vous avez rendu publique 
le 3 septembre dernier un communiqué à propos de l'arrestation 
de Mgr Albert Ndongmo, évêque de Nkongsamba. 

L’arrestation de Mgr Ndongmo, comme chacun le sait, a été 
effectuée après que notre camarade Ernest Ouandié a été fait pri- 
sonnier par les forces gouvernementales. Le chef d'accusation 
officiellement avancé contre le prélat est la « complicité active avec 
la rébellion ». Ces deux événements ont placé le pays au bord du 
chaos politique : les milieux officiels s’exposent au ridicule en 
s’évertuant vainement à couvrir l'évidence. Ils sont étroitement liés 
et forment une séquence particulièrement grave de la longue crise 
que traverse le Kamerun depuis 1955 

C'était donc chose difficile que de prendre position au sujet de 
l'arrestation de Mgr Ndongmo sans du coup même se prononcer 
sur la crise politique nationale. Nul, de bonne foi, ne pouvait par 
conséquent suggérer ou souhaiter que l'Eglise adoptât dans cette 
affaire une position hâtive d’aveugle solidarité. Mais l’on était en 
droit de penser, pour une situation aussi sérieuse et aussi délicate, 
qu'une prise de position de l’Episcopat kamerunais, engageant 
en fait toute l'Eglise catholique kamerunaise, voire l’ensemble de 
la Hiérarchie catholique, se caractériserait nécessairement par un 
souci scrupuleux de porter courageusement témoignage à la vérité, 
par le sens de l'équité et l'esprit de charité. 
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Les pressions officielles dont la brutalité et le cynisme ne sont 
plus un secret dans notre pays et auxquelles vous-même, Monsei- 
gneur, avez été déjà soumis en d’autres circonstances ne pouvaient 
constituer en l'occurrence une excuse valable pour une conduite 
sans principes. 

C’est done avec étonnement et une réelle tristesse que les 
membres de l'U.P.C. et, nous en sommes certains, la grande masse 
des citoyens de notre pays, croyants et non-croyants, ont pris 
connaissance de votre communiqué rédigé, précise-t-on, après 
consultation de la € majorité » des évêques et avec la caution de 
huit prêtres. 

Dans ce communiqué, Monseigneur, vous avez, avec une humi- 
lité excessive, publiquement obéi aux injonctions officielles et 
manifestement cédé aux menaces. Vous avez, au nom de l'Eglise, 
contre l'évêque Albert Ndongmo et contre les patriotes et les 
masses populaires, adopté une position politique exagérément par- 
tisane et dénuée de toute objectivité. 

Comment ? 

L'on sait qu'à propos de la même affaire, M. Sabal Lecco a 
publiquement déclaré au nom du gouvernement de M. Ahidjo 
que le régime, avec la « fermeté » qui le caractérise, ne tolérerait 
pas la moindre solidarité envers Mgr Ndongmo. Le problème, 
l’Episcopat kamerunais ne pouvait s'y tromper, n’est évidemment 
pas que quiconque confonde Mgr Ndongmo et l'Eglise catholique, 
et encore moins que cette dernière se confonde avec le prélat : 
seuls des hommes de peu de jugement peuvent présenter la situa- 
tion en des termes si platement simplistes. On ne peut donc pas 
ne pas établir de rapport entre la mise en demeure gouverne- 
mentale et le fait troublant que l'Episcopat kamerunais ait cru 
devoir quelques jours après jeter l'opprobre sur Mgr Ndongmo 
d'une manière fort étrange. 

«Les chefs d'accusation ne sont pas d'ordre religieux », dit le 
communiqué épiscopal comme pour justifier cette conduite surpre- 
nante et pour le moins peu charitable. Mais, à moins de supposer 
une incroyable mauvaise foi, ou alors d'admettre que les auteurs 
du communiqué ont précipitamment obtempéré à des ordres impé- 
ratifs, en quoi l’Episcopat kamerunais était-il dans lobligation 
de prendre pour argent comptant les chefs d'accusation du gou- 
vernement de M. Ahidjo contre Mgr Ndongmo, et cela, au moment 
même où les toutes premières communications officielles sur 
« l'enquête » abondaient déjà en contradictions et faisaient déjà 
peser un doute sérieux sur les procédés et les intentions des auto- 
rités en place ? 

Une bande-magnétophone, Monseigneur, ne peut pas toujours 
être tenue pour une pièce à conviction suffisante ou même sûre, 
notamment dans une affaire de cette importance. Nous sommes 
fiers de nos traditions, Monseigneur, mais pas au point de n'être 
pas surpris que le régime officialise ostensiblement des pratiques 
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de sorcellerie ancestrale des plus charlatanesques comme moyens 
d'obtenir des aveux. Il y a donc lieu d'affirmer, sachant que les 
autorités en place ne s’embarrassent d'aucun scrupule, que les 
consultations entre les auteurs du communiqué ont été supervisées 
par la police et même de penser que plus d’un évêque, avant de 
souscrire à cette curieuse prise de position, est passé par l'épreuve 
du «Cadi du Chien Noir >. 

Même si nous supposions, Monseigneur, que des preuves irré- 
cusables du bien-fondé des chefs d'accusation gouvernementaux 
contre Mgr Ndongmo vous avaient été fournies au préalable à 
titre confidentiel — procédé douteux —, nous estimerions tou- 
jours nécessaire que les signataires du communiqué se fussent 
néanmoins préoccupés des motivations de la conduite de Mgr 
Ndongmo. Or, en tout état de cause, vous avez froidement évité 
cet effort d’un minimum d'équité pour vous accrocher aux chefs 
d'accusation officiels et couvrir pieusement la manœuvre politique 
d’une feuille de vigne : cette maigre justification que les chefs 
d'accusation ne sont pas d'ordre religieux. 

Et pourtant, il ne pouvait vous échapper, Monseigneur, que 
c’est précisément dans l'appréciation des causes et des motivations 

ue résidait le problème véritable : pourquoi un évêque lucide, 
lune brillante intelligence et d’une incontestable passion mis- 
sionnaire peut-il dans notre pays être arrêté et traîné dans la boue, 
à tort ou à raison, pour s'être mis de près ou de loin en collu- 
sion avec ce que vous appelez sans doute «la rébellion», «le 
terrorisme » ? Si les «les chefs d’accusation ne sont pas d'ordre 
religieux » et en admettant qu'ils soient fondés, la conduite incri- 
minée ne peut-elle pas avoir le moindre rapport avec la foi ? 


Tout cela ne vous a pas intéressé, et ne vous intéresse pas. 
Mgr Ndongmo, selon la « majorité» des évêques, s'est mêlé de 
problèmes qui en aucun cas ne devaient le concerner : c'est son 
affaire ; il ne reste qu’à « espérer » qu’il s'en tire. Pour le commun 
des hommes, vous autres, Monseigneur, «ne faites pas de poli- 
tique » ; les chefs d'accusation ne sont pas d'ordre religieux. Un 
point, c'est tout. 

Mais, Monseigneur, qu'y avait-il de religieux dans le chef 
d'accusation des représentants de César Auguste contre le Berger 
nazaréen ? Ce dernier, selon les officiels du temps, se prétendait 
roi et n'était rien moins qu'un «élément subversif ». Ah! Quelle 
dignité que celle de ce Ponce Pilate qui se lava les mains pour 
s'en remettre au peuple, en accordant à l'accusé, pauvre hère 
inconnu, le bénéfice du doute, en mettant la foule en garde contre 
une tragique erreur judiciaire. Et vous ? 

Votre rôle, Monseigneur, semble avoir été plus difficile : vous 
avez été placé dans la douloureuse obligation de vous laver les 
mains pour vous en remettre, au sujet d’un évêque, non pas au 
jugement du peuple, mais à celui des tribunaux militaires du 
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régime — de triste renommée — en feignant de vous fier en toute 
béatitude aux autorités judiciaires d’un système connu. 

Il ne pouvait en être autrement à partir d’une position poli- 
tique partisane soucieuse avant tout d'assurer les bonnes grâces 
officielles. Le peuple kamerunais, heureusement pour le prélat, 
ne réclame la tête de personne. (On imagine mal quelle eût été 
l'attitude de l'Episcopat dans le cas contraire.) Les petites mani- 
festations de quelques hommes payés pour voter dans les perma- 
nences de lJ'U.N.C. des motions préfabriquées de soutien à 
M. Ahidjo demandant la peine capitale pour Ernest Ouandié et 
Mgr Ndongmo sont à tel point artificielles qu’elles soulignent plu- 
tôt un désarroi certain. 

Enfin, Monseigneur, fait extrêmement pénible et qui dépasse 
l’entendement, la déclaration épiscopale dont l'élégance classique, 
la concision et l'humilité formelles condensent et enveloppent à 
la perfection le fond politique et le fiel prononce finalement la 
condamnation de Mgr Ndongmo : avant même que « l'enquête » 
menée par les autorités judiciaires dont l'Episcopat prétend par 
ailleurs attendre les conclusions ne progresse quelque peu, avant 
le jugement des tribunaux militaires qui semblent avoir reçu pour 
l'occasion l'entière bénédiction de l’Episcopat kamerunaïs. 

Le communiqué épiscopal rappelle en effet, en guise de conclu- 
sion, qu’ «en tout état de cause, l’histoire de l'Eglise fournit des 
exemples de scandales venus d’autorités ecclésiastiques ». Dans le 
contexte, et surtout après que l’on se soit contenté d'admettre que 
les chefs d'accusation ne sont pas d'ordre religieux, la formule 
restrictive n'est qu'une belle clause de style jésuistique. Or, de 
toute évidence, une affaire ne saurait être qualifiée nécessairement 
et a priori de scandale par le seul fait d'être l'objet d’un procès 
et d’une grande préoccupation publique : l'affaire du Berger par 
exemple. La majorité des évêques de notre pays et huit prêtres, 
tous hommes doctes et d’une grande sagesse, ne pouvaient oublier 
cette évidence même sous l'empire de graves pressions ou d’un 
trouble mystérieux. En avançant donc, on ne peut plus clairement 
en style d’ecclésiastiques, que le cas de Mgr Ndongmo relève du 
scandale (et il est dit dans les Ecritures : malheur à celui-là par 
qui le scandale arrive l), les signataires du communiqué épiscopal 
lu à la presse nationale et internationale ont prononcé a priori, 
urbi et orbi, la condamnation de Mgr Ndongmo. Sur quelles bases ? 


Monseigneur, 


Il nous réconforte pour l'intérêt national que la prise de posi- 
tion partisane de l'Episcopat kamerunais soit désavouée par de 
nombreux prêtres du pays bien qu'ils ne puissent s’exprimer 
publiquement, et surtout que d’autres hautes autorités ecclésias- 
tiques africaines qui connaissent Mgr Ndongmo déplorent pro- 
fondément et condamnent sans réserve votre déclaration ainsi que 
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l'ensemble de la campagne subtilement animée par l'Episcopat 
contre le prélat sans défense. 

Notre Parti, Monseigneur, ne saurait faire la politique d’une 
confession donnée ou d’une religion quelconque, pas plus qu'il 
ne fait la politique d'Etats ou de partis étrangers. C’est une ligne 
de conduite connue de l'U.P.C., une politique qui a été définie 
par son fondateur Ruben Um Nyobé. 

Vous savez, Monseigneur, pourquoi la «rébellion» se pour- 
suit. 

Nous avons refusé le néo-colonialisme et luttons pour l'instau- 
ration d’un régime démocratique, pour que notre pays jouisse 
d’une indépendance politique effective, pour qu’il s'engage dans 
la voie de l'édification au profit des grandes masses déshéritées, 
pour que ses citoyens puissent véritablement jouir de la paix et 
de la liberté et œuvrer pacifiquement en faveur de l'unité et de 
l'émancipation de tous les peuples africains. Nous luttons pour 
que le Kamerun puisse prospérer dans l'entente et l'amitié sin- 
cères avec tous les pays du monde désireux d'établir avec notre 
peuple de nouveaux rapports de coopération véritable, débarrassés 
de tout esprit de domination politique et de toute envie d’exploi- 
tation économique. 

Vous savez aussi, Monseigneur, que l'entière responsabilité du 
déchaînement et de la persistance de la violence dans le pays 
repose incontestablement sur lobstination et l’avidité des milieux 
impérialistes étrangers qui télécommandent le Kamerun et sur 
la servilité et l'aveuglement de leurs «interlocuteurs valables » 
locaux, politiciens brutalement imposés au peuple et prêts à tout 
pour défendre des privilèges ignobles et perpétuer cet état de 
fait corrompu : le néo-colonialisme. 

La lutte, longue et dure, se poursuivra donc inexorablement 
parce qu’elle est foncièrement juste. Elle mobilisera toujours sans 
exclusive religieuse, tribale ou régionale les meilleurs fils de notre 
peuple, les hommes et les femmes les meilleurs de notre pays : 
ceux qui ont le sens de la dignité nationale et africaine, ceux 
qu’animent de nobles idéaux de justice sociale et de progrès, et 
qui seront toujours inflexiblement prêts à tous les sacrifices pour 
la réalisation complète des justes aspirations du peuple kamerunais, 

Voilà pourquoi nous ne pouvons être contre l'Eglise ou la reli- 
gion, contre un autre peuple ou un autre pays en tant que tels, 
et encore moins faire le jeu d’une confession donnée. C’est donc 
en vain, Monseigneur, que votre journal, l'Effort camerounais, éga- 
lement déchaîné contre Mgr Ndongmo et les « terroristes » pour- 
suit son œuvre de haine et de confusion. 

Quelques prêtres catholiques et pasteurs protestants sont tom- 
bés victimes d'actions de maquis de l'U.P.C. ; c’est un fait connu. 
Et lorsqu'on voit l'Episcopat de notre pays adopter, contre un 
évêque, une position aussi peu charitable et œuvrer si ouverte- 


lettre ouverte à mgr jean zoa 79 


ment à l’encontre des aspirations et du sentiment populaires, 
dans le seul but de s'assurer les bonnes grâces des autorités en 
place, on ne peut pas ne pas convenir que quelques hommes du 
culte politiquement désorientés ont pu se faire des agents actifs 
et dangereux de la contre-révolution. En toute honnêteté, Monsei- 
gneur, nous ne soutenons pas cependant que telle ait été incon- 
testablement la situation dans tous les cas : notre parti a pour 
tâche de mobiliser dans la résistance de larges masses populaires 
et est loin de disposer d’un nombre suffisant de cadres éduqués, 
ce qui lui permettrait d’assurer toujours et en tout lieu la confor- 
mité des actions avec l’ensemble de ses principes. Des erreurs ou 
des fautes tragiques ont donc pu se commettre, hélas. C'est mal- 
heureusement souvent le cas pour une entreprise de cette enver- 
gure, notamment à ses débuts et dans les conditions d’un sous- 
développement multiforme qui ne disparaîtra qu’avec l'ascension 
d’un pouvoir véritablement populaire et national. Cela, les faits 
le montrent, ne saurait empêcher la vérité de faire son chemin. 
Aussi la campagne de calomnies et de mensonges menée par la 
réaction contre l’'U.P.C. ainsi que toutes les autres manœuvres 
tramées par les ennemis de notre peuple pour obscurcir sa cons- 
cience, briser les efforts d'union des forces progressistes et de 
. cl hommes de bonne volonté sont-elles en définitive vouées 
à l'échec. 


Monseigneur, 


Le 13 septembre dernier, jour anniversaire de l’odieux assassi- 
nat du héros national, père de l'Indépendance et fondateur de 
Y'U.P.C., Ruben Um Nyobé, notre parti a aussi publié une décla- 
ration relative à l’ensemble de la situation politique préoccu- 
pante du pays. 

Cette déclaration appelle notamment tous nos camarades dans 
les maquis, dans la clandestinité et en tous lieux, toutes les forces 
vives du pays et tous les citoyens progressistes à persévérer dans 
la lutte, à s'unir toujours plus étroitement dans le combat pour 
la démocratie et le progrès, à s'organiser patiemment et à se mobi- 
liser toujours plus largement pour développer et étendre la résis- 
tance, sans perdre de vue que cette dernière sera longue et dure, 
mais triomphera inéluctablement. 

En vérité, nous ne sommes pas des partisans passionnés de la 
lutte sanglante : le fait est que nous connaissons l'obstination et 
la mauvaise foi de l'ennemi. Celui-ci et ses instruments nous accu- 
seront d'extrémisme, mais ils seront les premiers à faire comprendre 
au peuple par leur politique invariable de terreur et de sang 
qu'il lui fallait, qu'il lui faut et lui faudra par tous les moyens 
se mobiliser dans la lutte pour sortir de l'oppression et de la 
misère. 

Les mauvais tuteurs et les occupants, partout et toujours, jurent 
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de leur grandeur d'âme et s’affirment prêts à renoncer de bonne 
foi à leurs prérogatives surannées et injustes ; les tyrans pour leur 
part proclament sans cesse qu’ils n’entendent nullement s’éter- 
niser au pouvoir. Mais les uns et les autres montrent toujours 
dans les faits leur volonté diabolique de se cramponner jusqu’à 
la dernière ruse, jusqu’au dernier quart d’heure, jusqu’au dernier 
souffle, au besoin avec les dents. Cela même finit par ouvrir les 
yeux aux moins avertis, et confirme dans notre pays la justesse 
de la politique de l'U.P.C. 

Au demeurant, notre Parti a assorti son appel à la lutte d’une 
proposition raisonnable : témoignage éclatant de sa bonne foi et 
de sa bonne volonté. Cette proposition en trois points s'adresse à 
tous ceux qui souhaitent sincèrement la paix et la concorde dans 
notre pays, à tous ceux qui sont disposés à envisager une issue 
pacifique à la difficile situation que traverse le Kamerun. Les 
responsables véritables des malheurs de notre peuple sont aussi 
concernés : eux qui sont toujours prêts à rejeter leurs torts et 
leurs crimes sur la «rébellion ». Ils comprendront peut-être que 
lon ne saurait continuer à chanter sur les toits que tout va très 
bien dans un pays où l’on en est à passer un évêque «€ à tabac » 
et à le traîner devant les tribunaux militaires pour € complicité 
active avec la rébellion », une rébellion dont on annonce l’extinc- 
tion depuis plus de dix ans à chaque premier janvier tout au moins. 

En substance, la proposition invite toutes les forces citées à 
œuvrer résolument pour : 


1. la vie sauve et la libération immédiate et inconditionnelle 
d'Emest Ouandié, de Mgr Ndongmo et de tous les détenus poli- 
tiques, ce qui suppose une amnistie totale ; 


2. la démission immédiate « volontaire » ou forcée du gouver- 
nement de M. Ahidjo ; 


8. et la formation d’un gouvernement provisoire de coalition 
nationale pour la démocratie, le progrès et la paix, au terme de 
pourparlers entre l'U.P.C., les autres représentants des forces pro- 
gressistes d'opposition d’une part, et les éléments progressistes du 
régime déchu et des forces armées d'autre part. 


Monseigneur, 


S'agissant enfin de la situation particulière de l'évêque Albert 
Ndongmo que la prise de position de l'Episcopat kamerunais 
flétrit si insidieusement et cruellement, transformant son cas en 
véritable drame de la catholicité, l'U.P.C. dans sa déclaration du 
18 septembre a pour sa part salué Mgr Ndongmo dont la conduite 
courageuse et éminemment patriotique, la passion de justice et de 
dignité humaine honorent les plus belles traditions du christia- 
nisme et se détachent avec un éclat particulier de la sombre his- 
toire de forfaiture et de philistinisme des hommes du culte de 
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toutes les confessions qui ont presque toujours choisi de faire le 
jeu de la domination coloniale et néo-coloniale en prêchant la sou- 
mission moutonnière et une charité verbale complètement sourde 
et aveugle face aux souffrances quotidiennes des masses popu- 
laires. » 

L'U.P.C. affirme <que le devoir de tous les patriotes sans 
distinction de confession ou de croyance, et l'obligation morale et 
civique des catholiques progressistes est de soutenir fermement 
et sans compromis Mgr Ndongmo qui a accepté les tribulations 
et les humiliations non par ambition personnelle, mais par amour 
passionné de son peuple et par compassion pour les souffrances 
que les masses populaires kamerunaises endurent depuis de 
longues années. ». 

Quelles que soient les cautions paradoxales que l'Episcopat ait 
pu ou pourrait obtenir en appui à sa prise de position, croyez- 
vous, Monseigneur, que les catholiques progressistes dans le pays 
et dans le monde entier, les hommes de bonne foi qui suivent les 
événements et surtout notre peuple politiquement conscient se 
refuseront pour autant à distinguer la main droite de la main 
gauche, le faux du vrai et le juste de l’injuste ? 

Que tous les patriotes, tous les hommes de bonne volonté dans 
le pays se mettent à l'œuvre pour transformer le coup dur en élan 
puissant de mobilisation, d'unité révolutionnaire, d'organisation et 
en volonté renouvelée de combat ! 


Pour l'U.P.C. : WouncLy-MAssAGA. 


: 


Message n° 2 de l’U.P.C. 
au gouvernement camerounais 


(10 novembre 1970) 


El Hadj Ahmadou Ahid, 
Président de la République fédérale du Cameroun 


1. A propos de la situation du président Ernest Ouandié, de 
Mgr Ndongmo et leurs compagnons et, d’une manière générale, 
de la crise politique que traverse le pays, nous vous avons adressé 
le 19 octobre dernier un message télégraphique dont des copies 
avaient été parallèlement envoyées au chef de l'Etat français, au 
président Sekou Touré et au pape Paul VI. 


2. En substance, nous attirions solennellement votre attention 
sur les graves et irréversibles conséquences qu’entraînerait néces- 
sairement toute mesure d’assassinat ou toute « punition sévère » 
(sic) du président Ouandié et de ses compagnons, conséquences 
dont votre régime assumerait l'entière responsabilité. 

Notre message, outre cette mise en garde, comportait aussi la 
notification du fait que notre Parti, dans le contexte actuel d'une 
exceptionnelle gravité, est disposé à répondre à tout acte de bonne 
volonté de votre régime par la bonne volonté. Nous nous sommes 
ainsi résolus à assumer honnêtement et courageusement la respon- 
sabilité d’une nouvelle ouverture politique que nous croyons 
répondre aux intérêts supérieurs du peuple et de la nation. 
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Pour que votre gouvernement ne se méprenne pas sur le sens 
de notre initiative qui ne saurait signifier une disposition de 
YU.P.C. à se rallier à une politique qu’elle juge néfaste et qui 
ne peut que conduire, comme le montre précisément la crise 
actuelle, à de nouvelles et dramatiques impasses, nous vous réafhr- 
mions dans ce message du 19 octobre la détermination de notre 
Parti à poursuivre ses justes efforts pour la réalisation des nobles 
objectifs populaires et nationaux de son combat. 


8. Quelques jours après l'envoi de ce message, une mission de 
votre gouvernement conduite par M. Charles Assalé est arrivée à 
Conakry pour rencontrer le président guinéen. 

Nous avons pu savoir de sources non autorisées mais concor- 
dantes et généralement dignes de foi, que la mission Assalé à 
Conakry se serait située dans le cadre d’une réaction positive de 
votre gouvernement au message de l'U.P.C. et que cette mission 
traduisait votre désir d'envisager avec sérieux la recherche loyale 
d’une solution politique négociée à la crise actuelle. 


4. En dépit de ces suppositions non confirmées, il n’en reste pas 
moins vrai que nous n'avons pas été officiellement informés par 
les autorités guinéennes d’une telle démarche. Tout semble indi- 
quer qu'il s’agit de fausses informations, et l’hypothèse selon 
laquelle la mission Assalé n'aurait été en réalité qu’une des 


démarches habituelles de votre gouvernement pour associer les 
Etats qui lui sont solidaires à la répression contre l'U.P.C., s’im- 
pose comme plus vraisemblable. 

Par ailleurs, il apparaît que malgré la politique de modération 
adoptée par notre Parti dans la crise actuelle, les manœuvres de 
votre gouvernement pour organiser la liquidation physique du 
président Ouandié se font plus nettes. 

Votre choix pour que la conjoncture évolue vers l’extension de 
l'épreuve de force s'en trouve de jour en jour plus affirmé, selon 
toutes les apparences, alors que toutes les dispositions à notre 
portée ont été prises pour ne pas gêner, voire pour encourager 
le moindre effort que pourrait entreprendre votre régime dans le 
sens d’une solution politique intelligente de la crise. 


5. Dans le contexte actuel, les initiatives malheureuses des uns 
ou des autres ne sauraient manquer d’avoir des conséquences 
d’une extrême gravité à court ou à long terme ; et dans tous les 
cas il importe que se situent clairement les responsabilités. 

Les décisions et résolutions qui portent sur une situation aussi 
sérieuse et aussi délicate que celle qui nous préoccupe doivent 
absolument éviter de se fonder sur des suppositions, quelle qu'en 
soit la plausibilité, et surtout de partir des seuls préjugés. 

Voilà pourquoi il nous a semblé nécessaire de nous efforcer de 
connaître de vous-mêmes la réalité sur les points d'ombre ou de 
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confusion évoqués plus haut. Quand même vous choisiriez de 
répondre par un silence de dédain, nous estimons qu’une telle 
attitude serait suffisamment éclairante. 


6. En particulier, au cas où il se confirmerait que la mission 
Assalé s'est effectivement située, comme il a été avancé par cer- 
tains, dans la perspective positive de la recherche d’une solution 
politique négociée de la longue crise nationale, nous pensons que 
la gravité et l'urgence de la situation exigeraient des uns et des 
autres de faire preuve de suffisamment de sens de responsabilité 
et de courage politique pour pouvoir, à l'étape délicate de son- 
dages préliminaires, se passer d’une médiation étrangère nécessai- 
rement plus soucieuse des impératifs et des calculs de sa propre 
politique. 

Aussi, souhaitons-nous qu’un émissaire responsable et sérieux 
de votre régime soit chargé dans les meilleurs délais de nous 
éclairer sur les positions réelles de votre gouvernement. Il n’est 
pas inutile de rappeler ici qu’un dialogue fructueux aurait pro- 
bablement pu s'engager avec votre délégation à la Conférence de 
défense de l'O.U.A. à Accra en 1964 que nous avions accepté de 
recevoir sur sa demande. Malheureusement, cette délégation non 
seulement s’est amenée avec des propositions relevant de la sub- 
version contre l'U.P.C. et parfaitement inacceptables pour des 
militants qui ne luttent pas pour des fins individuelles ; mais sur- 
tout comprenait, outre un responsable manifestement neutralisé 
comme Semengue Pierre, des hommes aussi grossiers et irrespon- 
sables que le dogue Fochive et le jouisseur Minlo Pierre, tous 
deux policiers de triste réputation. 

Votre émissaire pourrait rencontrer à Paris un de nos cama- 
rades dûment mandaté qui conviendrait avec votre représentant 
diplomatique des modalités de ce contact. C’est en effet à Paris 
que nous envoyons le présent message et les instructions afférentes 
pour que nos camarades dans ce secteur vous le fassent parvenir 
par le canal de votre ambassade. 


7. Nous estimons qu'il y a lieu pour votre régime d’avoir une 
saine appréciation de la situation. D’aucuns dans vos rangs peuvent 
tabler sur les difficultés momentanées de notre organisation, en fer- 
mant les yeux sur les facteurs exceptionnellement favorables que 
comporte la conjoncture actuelle pour un essor ultérieur de la 
Résistance populaire même et surtout au cas où votre régime per- 
sévérerait dans une politique invariablement fondée sur l’arbi- 
traire et la violence. D’autres mettront l'accent sur la position 
de force, bien plus apparente que réelle, qui est la vôtre et que 
souligne notamment le fait que vous avez réussi à faire prisonnier 
le chef de la Résistance et nombre de ses cadres et collabora- 
teurs : ils oublieront volontiers, ce qui pour nous est une certi- 
tude, que cette position de force est aussi le point de départ 


message n° 2 de l'u.p.c. 85 


d’inextricables et irréversibles difficultés pour le néo-colonialisme 
au Kamerun. 


Il ne saurait y avoir ni lassitude de combattre, ni manque de 
perspectives pour les militants lucides de notre Parti. Pas plus 
qu'il ne s’agit dans la présente initiative d'avancer des ambitions 
politiques ou matérielles personnelles que vous pourriez penser 
satisfaire par des propositions contraires à notre morale et à notre 
dignité patriotiques et révolutionnaires. Il convient en effet de 
nous comprendre en référence à la tradition upéciste de la poli- 
tique de la main tendue. Le gouvernement camerounais en faisant 
l'effort d’une saine compréhension de la situation et pour autant 
qu’il peut se soucier avant tout des intérêts supérieurs du peuple 
et de la nation, ne saurait s’accrocher au fait que nous ne lui 
tenions pas et ne pouvons lui tenir un langage de sujet. Le mérite 
et la taille d'hommes d'Etat ou de Parti, qu’ils soient progressistes 
ou réactionnaires est à la mesure, à notre avis, du sens scrupu- 
leux et humble qu'ils ont des intérêts supérieurs du peuple et 
de la nation. Perdre de vue ces derniers pour faire prévaloir une 
puérile vanité peut constituer un crime. 


Il nous appartient aux uns et aux autres comme à tous les Kame- 
runais conscients, y compris les « faucons » de votre régime, de 
nous rappeler que des centaines de milliers de nos compatriotes, 
parmi les meilleurs fils et filles de notre peuple seraient encore 
en vie aujourd’hui, que d’indicibles souffrances eussent été épar- 
gnées aux populations de notre pays, que le Kamerun, notre 
patrie, eût sans doute joui aujourd’hui d’un prestige extérieur et 
d'une santé intérieure des plus enviés en Afrique, si les efforts 
inlassables de notre Parti pour une solution négociée de la crise 
nationale n'avaient toujours été hautainement ignorés ou boycottés 
par votre régime; si, en particulier, la proposition de la table 
ronde pour une solution négociée du problème kamerunais émise 
en accord avec lU.P.C. par les Etats indépendants d’Afrique 
réunis à Monrovia en août 1959 n'avait reçu de votre part l’aber- 
rante réponse enregistrée par l’histoire : 


« Le Bureau du Premier ministre est constamment ouvert à cha- 
que Camerounais. » 


8. Une fois de plus, le régime doit prendre ses responsabilités ; 
et le temps presse. La position de l'U.P.C. est claire : vous pou- 
vez être assuré qu’en prenant vos responsabilités dans le sens des 
intérêts supérieurs de notre peuple, de la démocratie, de la paix, 
de l'unité nationale gravement menacée et du progrès, notre Parti, 
toutes les énergies saines en son sein et dans le peuple œuvreront 
loyalement et résolument pour une solution pacifique et négociée 
de la crise actuelle. Par contre, si vous choisissez de poursuivre 
la politique de terreur et de sang dite politique de « fermeté », 
FU.P.C., avec sans aucun doute de nombreux patriotes et citoyens 
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de bonne volonté à ses côtés, devra se dresser à nouveau de toutes 
ses forces dans une Résistance salutaire longue, dure, farouche, 
mais parfaitement digne de tous les sacrifices. 


Pour l'U.P.C. : Wounczy-MassaGa, 
Membre du Comité révolutionnaire 
de l'U.P.C. 


Note-mémoire de l’U.P.C. 
au gouvernement français 


(15 novembre 1970) 


Son Excellence Georges Pompidou 
Président de la République française 


Monsieur le Président de la République, 


Au lendemain de la «capture» du chef de notre Parti, le pré- 
sident Ernest Ouandié, notre collègue, M° Ndoh Michel vous a 
lancé un appel angoissé sur le sort du dirigeant de la lutte du 
peuple kamerunais. 

De Conakry, nous vous avons également adressé, toujours au 
nom de l'U.P.C. et à propos de la situation du camarade Ouandié 
et de Mgr Ndongmo, un télégramme attirant votre haute atten- 
tion sur les responsabilités particulières des autorités françaises 
non seulement dans la situation qui prévaut à présent au Kame- 
run, mais plus généralement dans la longue crise que traverse 
notre pays depuis 1955, crise dont les événements actuels ne cons- 
tituent au demeurant qu’une séquence d’une singulière gravité. 

Le Gouvernement français, par le canal des services de la Coopé- 
ration, est tout autant sinon mieux que nous, informé de la situa- 
tion au Cameroun. Nul doute qu’il connaît le sérieux et la pro- 
fondeur de la crise actuelle, en dépit des efforts de désinformation 
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déployés par le régime camerounais pour se donner bonne conte- 
nance. 

En plus du président Ouandié dont l'arrestation, par ses mul- 
tiples conséquences immédiates, a montré à suffisance qu'il s’agit 
bien d’un dirigeant national et populaire d’une incontestable auto- 
rité, un évêque est détenu : triste exploit de la € démocratie » 
sous le régime de M. Ahidjo. 

A l'heure actuelle, le Gouvernement français ne saurait non 
plus ignorer que plus de deux cent cinquante personnes y compris 
des personnalités du petit monde kamerunais des affaires ont 
été arrêtées. Plusieurs hommes du régime sont inquiétés. M. Ahidjo 
a certes démenti le 3 octobre dernier qu'aucune personnalité 
proche de la Présidence n’est mise en cause : mais M. Enoch 
Kwayeb, longtemps ministre d'Etat chargé de l'administration ter- 
ritoriale fédérale et considéré comme son bras droit, vient de tenter 
de mettre fin à ses jours. Un malaise sérieux règne dans le milieu 
gouvernemental, et la politique du régime donne des signes de 
confusion et de désarroi qui doivent faire craindre des initiatives 
de désespoir. 

Les plus hautes autorités cèdent à l'irresponsabilité pour exiger 
ou annoncer Ja « punition sévère » (sic) du président Ouandié et 
des autres patriotes détenus, s'orientant ainsi vers une épreuve 
de force capable de plonger le pays dans le chaos et de compro- 
mettre plus gravement encore l'unité nationale. 

Tout en assurant qu’il ne confond pas Mgr Ndongmo et l'Eglise 
catholique, pour mettre à l’aise ceux des éléments conservateurs 
du régime qui se réclament du catholicisme, le gouvernement 
développe en fait une opposition dangereuse entre citoyens de 
différentes confessions. Il ne parvient pas à voiler sa tactique 
néfaste consistant à utiliser la mobilisation des citoyens musul- 
mans comme une menace, une arme de dissuasion dont le contrôle 
peut pourtant lui échapper de manière inattendue. 

Tout en proclamant qu'il n'entend nullement faire le procès 
d’une tribu (le président Ouandié et Mgr Ndongmo sont tous 
deux de l'Ouest Bamiléké), le régime, déjà porté depuis des 
années à exploiter les considérations ethniques dans la politique 
gouvernementale et de la manière la plus grossière, se livre en 
fait aujourd’hui à une véritable chasse aux sorcières contre les 
citoyens Bamiléké et contre tous les ressortissants de l'Ouest du 
pays. Tout observateur lucide ne peut manquer de percevoir à 
travers ces données, de sérieuses menaces à l'unité nationale, 
menaces qui ne pourront que s’approfondir et s’aggraver de jour 
en jour et que le régime Ahidjo porte déjà en lui. 

La solidarité de l'Eglise catholique avec Mgr Ndongmo est iné- 
vitable et juste. C’est en toute conscience que notre Parti a œuvré 
auprès du corps épiscopal africain, de la masse des catholiques 
du pays pour mettre l'épiscopat kamerunais par trop complaisant 
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à l'égard des autorités en place dans l'obligation de réviser sa posi- 
tion antérieure. 

La répression que le régime camerounais exerce indistinctement 
contre les citoyens Bamiléké et les ressortissants de l'Ouest (à 
l'exception de ses propres hommes de main dans cette politique) 
ne peut manquer de développer précisément ce prétendu « sens 
de solidarité propre aux compatriotes bamiléké », qui sert de pré- 
texte à la généralisation de la répression et de la chasse aux sor- 

| cières. Il nous semble notamment inévitable de voir une solidarité 

Î tribale et régionale en fait imposée, prendre des proportions 
explosives dans l'hypothèse, allègrement évoquée avec une scanda- 
leuse inconscience, d’une «punition sévère» (sic) du président 
Ouandié, de Mgr Ndongmo et de leurs compagnons. 

La consolidation de l'unité nationale sur laquelle pèsent de 
lourdes menaces et le retour du pays à une vie politique normale 
semblent ainsi poser comme exigence fondamentale l'avènement 
d'un régime démocratique reposant sur une large adhésion des 
masses populaires plutôt que sur l'arbitraire et la terreur. Il n’en 
saurait être autrement parce que la crise actuelle est bien entendu 
essentiellement politique. Divers milieux peuvent tenter d’en faire 
une question tribale, une révolte «bamiléké», comme d’autres 
s'efforcent de la présenter en conflit de religion en parlant exclu- 
sivement de « l'affaire Ndongmo ». Tout cela ne peut seulement 
que satisfaire de manière toute formelle leur souci d'éviter de 
parler de l’'U.P.C., de la « rébellion » — inexistante selon les décla- 
rations du gouvernement Ahidjo — et du chef de cette « rébel- 
lion ». Mais, au fond, nul ne doute que c’est l'U.P.C. le centre de 
la crise, le niveau où elle devra se résoudre ou consacrer l'impasse 
du régime. 


Excellence, 


Dans cette situation préoccupante, notre Parti, tout en se pré- 
parant à toute éventualité en prévision d'une évolution probable 
de la conjoncture vers l'extension de l'épreuve de force avec le 

| régime de M. Ahidjo, a considéré qu'il est avant tout de son 

| devoir, de son intérêt et de l'intérêt général qu'il fasse au préalable 

| et en toute loyauté tout ce qui est en son pouvoir pour rechercher 
une solution politique négociée de la crise nationale dans le but 
d’épargner à notre peuple un nouveau lot de sacrifices, de souf- 
frances et de deuils. 

Nous avons toujours affirmé en toute clarté dans notre Parti 
que le recours à la résistance armée s’est imposée comme unique 
solution face à l'obstination et au déchaînement de la terreur et 
de la violence des autorités coloniales, et plus tard de M. Ahidjo 
et ses amis qui en ont systématiquement fait des méthodes de 
gouvernement. 

Aussi avons-nous estimé juste de prendre l'initiative de la modé- 
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ration et de la souplesse, de donner l'exemple du sens des respon- 
sabilités. 

Nos camarades, prêts au départ à réagir à l'intérieur du pays, 
pour revendiquer la libération du chef de notre Parti et réaffirmer 
la vitalité de la résistance populaire, ont été invités à s'abstenir 
jusqu’à nouvel ordre de toute initiative violente ou démonstrative, 
sans bien entendu négliger pour autant de se préparer à toute 
éventualité, De manière explicite, tous ont été instamment appelés 
à se garder de toute action qui pourrait gêner un éventuel effort 
des autorités en place dans le sens d’une renonciation salutaire 
à la politique despotique de terreur et de sang connue sous 
leuphémisme de « politique de fermeté ». Il n’est pas impossible 
que les services secrets du régime aient pu s'informer de ces 
directives, ou tout au moins en connaître l'existence. 


Parallèlement à ces efforts d'orientation et d'explication internes, 
la Direction de notre Parti a cru devoir prendre courageusement 
la responsabilité d’une ouverture politique franche et loyale. Nous 
avons spécialement tenu à en informer Votre Excellence en lui 
adressant par télégramme la copie du message envoyé de Conakry 
le 19 octobre dernier au gouvernement de M. Ahidjo par notre 
Parti pour concrétiser cette initiative. 

Nous ne disposons pas jusqu’à ce jour d’information permettant 
d'établir avec certitude que ce message ait réellement rencontré 
quelque écho positif au niveau des autorités de Yaoundé. 

Tout au contraire, nombre de faits semblent indiquer une 
volonté du régime d'étendre l'épreuve de force. 

Selon des sources généralement bien informées, le gouvernement 
de M. Ahidjo s’activerait à préparer la liquidation physique du 
président Ouandié. Les avocats saisis pour la défense de notre 
camarade sont mis dans l'impossibilité de se rendre au Cameroun, 
malgré l'existence d’une Convention franco-camerounaise qui 
devrait garantir le droit réciproque de plaidoirie aux avocats de 
lun et l’autre pays. Cela est significatif. Il nous semble difficile 
de concevoir que les autorités de Yaoundé puissent refuser l’appli- 
cation de cette convention sans y être encouragées activement ou 
passivement par des complicités françaises. C’est un fait sur lequel 
nous voulons d’autant plus attirer l'attention de Votre Excellence 
que la première demande figurant dans la lettre que notre collègue 
Ndoh Michel lui a adressée, était précisément de solliciter sa 
haute intervention pour que notre camarade, le président Ouandié, 
prisonnier de guerre, soit libre de communiquer avec ses avocats 
et les représentants des organisations internationales  humani- 
taires. 

Le gouvernement camerounais poursuit une campagne hysté- 
rique sur le thème de la lutte contre ce qu’il nomme la « subver- 
sion». Les institutions officielles, les personnalités favorables au 
maintien du despotisme sont invitées à faire des déclarations et à 
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agiter l'opinion pour la «punition exemplaire» des patriotes 
détenus. 

Des préparatifs de guerre sont ouvertement engagés : renfor- 
cement du dispositif de défense des frontières (contre une pro- 
bable incursion des € maquisards »), mobilisation des réservistes et 
des auxiliaires des forces dites de l’ordre. 

De nouveaux efforts sont engagés sur le plan diplomatique 
pour intensifier à l'extérieur la chasse aux upécistes par les Etats 
qui approuvent et soutiennent le régime camerounais. 

Le résultat de cette politique de « fermeté» qui ne doit pas 
manquer d’inspirateurs ou de sympathisants en France, c’est qu'un 
climat de guerre civile règne dans les grands centres urbains et 
dans l’ensemble du pays. Et l’on peut constater sans mal que cette 
hystérie n'intimide plus les citoyens : que l’homme de la rue 
n'hésite plus à dire ce qu’il pense des gouvernants. 

En effet, nous ne doutons pas dans notre Parti que cette poli- 
tique de « fermeté » soit très loin de pouvoir apporter quelque 
solution aux problèmes politiques complexes du moment, ou de 
réduire tant soit peu les difficultés du régime. Nous sommes donc 
calmement résolus à laisser le gouvernement camerounais assumer 
l'entière responsabilité de son aveuglement et à œuvrer en sorte 
qu'aux yeux de tous, et de notre peuple en premier lieu, cette 
responsabilité soit clairement constatée. 

Animé de cette conviction, notre Parti estime de son devoir de 
persévérer encore dans la politique de main tendue. Nous avons 
décidé de renouveler l'offre de notre message de Conakry en 
date du 19 octobre dernier, pour connaître avec certitude la 
réponse réservée à cette démarche par le régime camerounais. 

Au même moment, nous avons jugé important de saisir une 
fois de plus Votre Excellence, non seulement pour de nouveau 
solliciter sa haute intervention en faveur du président Ouandié et 
des autres patriotes kamerunais détenus et en danger de mort 
afin d'éviter l’acheminement de la situation politique vers une 
aggravation aux conséquences difficilement prévisibles (l’assassi- 
nat de Um Nyobé et celui de Moumié pèsent jusqu'à ce jour sur 
la vie politique de notre pays), mais aussi pour exposer briève- 
ment au gouvernement français, les vues et positions réelles de 
notre organisation sur la crise politique actuelle. C’est la raison 
d’être du présent mémoire. 


Excellence, 


Que notre Parti fasse appel au gouvernement français pour que 
ce dernier use de son influence auprès des autorités camerou- 
naises pour prévenir un crime odieux ne saurait surprendre. En 
considérant comme contraire à la souveraineté nationale le type 
de rapports tutélaires qui lient actuellement notre pays à la France, 
nous avons toujours prôné leur transformation en rapports de 
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coopération et d'amitié véritables dénués de tout caractère colo- 
nial. À tous égards, et dans l'intérêt même de ces rapports nou- 
veaux, il nous paraît souhaitable que la France n’œuvre pas dans 
po pays en ennemie obstinée des forces progressistes et popu- 
aires. 

L'U.P.C., il est à peine nécessaire de le rappeler, n’a jamais 
été opposée à un dialogue constructif avec l'administration came- 
rounaise ou avec le gouvernement français. 

Nous avons toujours compris le fond de l'opposition systéma- 
tique du régime de M. Abhidjo à une solution politique négociée 
du problème kamerunais. Ce régime, conscient de manquer de 
soutien populaire effectif, a depuis longtemps pris le parti de 
reposer exclusivement son pouvoir sur l'arbitraire, la terreur et la 
démagogie les plus cyniques. 

La position du gouvernement français nous a semblé, par contre, 
particulièrement paradoxale ; non seulement parce qu'il est évi- 
dent qu’une politique de soutien aveugle à une administration 
pratiquement imposée à notre peuple pouvait tout au plus pro- 
longer la crise dans le temps et non la résoudre — comme le 
montre clairement la situation actuelle —, mais parce que cette 
politique a toujours prétendu se justifier par des prétextes dont 
la mauvaise foi est évidente : la soi-disant intransigeance de l’'U.P.C. 
et son soi-disant caractère «communiste» ou «€ crypto-commu- 
niste ». 

Déjà en 1951, Ruben Um Nyobé, secrétaire général de Y'U.P.C., 
déclarait aux autorités françaises : 


« Nous avons toujours dit et répété que l'administration s'assu- 
rerait non seulement notre respect, mais même notre coopération, 
à la seule condition que sa politique se conforme aux clauses de 
la Charte du régime international de tutelle. » 


En 1959, pour nous limiter à ces deux exemples, notre cama- 
rade Félix Moumié, président de l'U.P.C., considéré par les 
hommes du régime et dans les milieux conservateurs étrangers 
comme le plus «intransigeant» des leaders upécistes, parvenait 
à faire proposer au régime Ahidjo par les Etats africains réunis 
à Monrovia, la tenue d’une table ronde en vue d’une solution 
négociée de la crise kamerunaise. M. Abhidjo, avec la caution 
probable de Paris, devait rejeter brutalement cette chance excep- 
tionnelle de normalisation de la situation politique au Kamerun 
par une boutade aberrante et d’une vanité puérile : 


«Le bureau du Premier ministre est constamment ouvert à 
chaque Camerounais. » 


La politique de modération et de main tendue qu’observe notre 
Parti dans pu crise que traverse actuellement notre pays est une 
preuve supplémentaire que lintransigeance prêtée à l'U.P.C. n'a 
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toujours été en fait que la politique du seul régime de Yaoundé 
assuré en cela de la complicité agissante de Paris. 

Jusqu'à ce jour, notre organisation demeure interdite en France 
sans raison valable. Il n’est pas prouvé que les dirigeants de notre 
Parti puissent se rendre en France pour échanger des vues avec 
les autorités françaises et étudier dans quelle mesure ces der- 
nières seraient réellement disposées à contribuer à la normalisa- 
tion de la situation politique au Kamerun. 

Nos camarades en France sont victimes d’une constante surveil- 
lance et de fréquentes mesures de répression policière qui vont 
jusqu'aux interventions occultes auprès des entreprises pour empèê- 
cher l'emploi de ceux qui sont dans l'obligation de travailler pour 
subsister. 

Il est clair cependant que si une prévention de principe vis-à- 
vis des autorités françaises, ou une quelconque + francophobie » 
animait notre organisation, les responsables de l’'U.P.C. ne pour- 
raient pas franchement et spontanément saisir les autorités fran- 
çaises à propos de la crise que traverse notre pays. C’est donc 
bien le gouvernement français qui a toujours fait preuve à l'égard 
de notre Parti d’une intransigeance systématique. 

Pour ce qui est du prétendu caractère «€ crypto-communiste » 
ou «communiste» de notre organisation, l'inconsistance du pré- 
texte est encore plus criante. 

Les autorités françaises savent parfaitement qu’au xx° siècle le 
mouvement de libération dans toutes les parties du monde s’im- 
prègne des idées du marxisme. Notre pays n'échappe pas à ce 
phénomène inéluctable et que sert principalement la politique 
même des grandes puissances occidentales. Notre Parti ne pra- 
tique pas l’anticommunisme, tout comme il ne saurait se dresser 
contre d’autres courants politiques ou religieux, pourvu qu'ils ne 
soient pas contraires ou hostiles aux aspirations populaires essen- 
tielles qui sont le fondement du programme de l'U.P.C. : indé- 
pendance et unité nationales véritables, démocratie et progrès éco- 
nomique et social. 

Mais à supposer, contre toute vérité, que cette accusation soit 
fondée, elle ne constituerait nullement une justification sérieuse 
de la politique suivie jusqu’à ce jour par le gouvernement fran- 
çais à l'égard des patriotes kamerunais et du Kamerun. 

Partout en Afrique, des régimes qui entretiennent des rapports 
étroits avec la France se réclament du socialisme. La France elle- 
même, où fonctionne un fort parti communiste, entretient et déve- 
loppe ses rapports avec tous les pays socialistes. Sans en demander 
autant au régime camerounais, l’on peut penser qu’il peut y avoir 
mieux que l'actuel régime! Pendant plus de douze ans d’exil, 
ceux des responsables et militants de notre Parti qui ont été obligés 
de vivre hors du pays ont toujours appliqué à l'égard de tous les 
régimes africains tant soit peu soucieux des idéaux populaires de 
souveraineté nationale et de progrès social, une politique de colla- 
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boration dénuée de toute surenchère idéologique, soutenant leurs 
efforts, parfois des plus timides, pour l'amélioration du sort des 
populations. C’est la preuve que si FU.P.C. n’a trouvé jusqu’à 
ce jour aucun terrain d'entente avec le régime camerounais, ce 
n’est nullement parce que ce dernier ne partage pas ses idéaux 
ou son programme prétendu « crypto-communiste », mais bien 
parce que le régime Ahidjo a choisi de pratiquer un despotisme 
médiéval et sanguinaire qu'un pays aux traditions démocratiques 
bourgeoises réputées comme la France, devrait considérer comme 
une honte de cautionner de manière aussi inconditionnelle sur 
plus d’une décade. 

Enfin la crise actuelle au Kamerun, apporte elle-même un 
autre démenti particulièrement éloquent aux accusations d'intran- 
sigeance et de «€ crypto-communisme » lancées contre l'U.P.C. 

Un évêque et plusieurs personnalités du petit monde kamerunais 
des affaires sont arrêtés pour complicité avec l'U.P.C. Si notre 
Parti, au milieu de difficultés innombrables propres à une résis- 
tance populaire pleine de dangers, peut parvenir à s'assurer la 
collaboration de citoyens des horizons politiques les plus divers, 
du soutien moral ou matériel de personnalités du régime, ne fait-il 
pas ainsi la preuve qu'il peut parfaitement recevoir la libre adhé- 
sion des masses et de tous les secteurs de l'opinion publique dans 
le cadre d'un régime véritablement démocratique et populaire ? 

Quoi qu'il en soit, il est clair, à la lumière de la crise actuelle, 
que la politique du gouvernement français en direction de notre 
pays est confrontée à un choix décisif et important : ou bien elle 
continuera à se fonder sur la volonté de poursuivre un néo-colo- 
nialisme suranné et brutal en cautionnant un régime despotique 
sans perspectives nationales, ou bien elle devra se réévaluer pour 
contribuer à l'évolution pacifique de la conjoncture vers un régime 
démocratique qui repose effectivement sur l'adhésion populaire. 
Un tel régime ne saurait être a priori opposé à une sauvegarde 
adéquate des intérêts étrangers, à l'instauration d'une coopération 
saine, garantissant la souveraineté, le progrès économique et social 
de notre pays. 

Il nous semble en effet que les appréhensions sur le sort de 
biens franco-britanniques en cas d’avènement d’un pouvoir authen- 
tiquement démocratique interviennent aussi comme cause de la 
politique de l’autruche pratiquée par les autorités françaises dans 
notre pays. Les autorités franco-britanniques, cela se comprend, 
peuvent encore être plus sensibles au langage de la servilité qu'à 
celui de la dignité et de la responsabilité, plus rassurées par l'une 
que par l’autre. Les séquelles idéologiques et mentales de siècles 
de colonisation peuvent encore maintenir et justifier la préférence 
de nombre de spécialistes français à avoir des esclaves qu'à se 
faire des amis. Mais une des leçons importantes de la situation 
au Kamerun, c'est précisément que rien de solide en réalité ne 
pourra se bâtir avec des « interlocuteurs valables » choisis sur la 
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base de leur servilité. La coopération doit se sevrer de ses racines 
coloniales ; elle doit transcender les vieilles pratiques de 
Ÿ «empire» : c'est pour elle, à long terme, une question de vie 
ou de mort. 

Nous sommes opposés, et ce n’est un mystère pour personne, 
à la pénétration économique et culturelle de l'impérialisme amé- 
ricain dans notre pays. C’est l'expression claire d’une vision réa- 
liste de l'avenir de notre pays d’une part, de l’évolution de la 
politique impériale économico-militaire des U.S.A. dans le monde 
et vis-à-vis de l'Afrique en particulier de l'autre. 

Pour ce qui est des intérêts étrangers non susceptibles de servir 
de cheval de Troie au néo-colonialisme tentaculaire des U.S.A., 
nous avons exprimé le sentiment des masses populaires de notre 
pays : € Nous estimons en effet que dans notre pays, ce sont les 
intérêts étrangers qui doivent s'adapter aux options de notre 
peuple et à ses intérêts vitaux, de même les intérêts individuels 
et privés à ceux des masses laborieuses, c’est-à-dire de l’écrasante 
majorité qui vit dans le dénuement, et non le contraire. Une fois 
admis ce postulat fondamental qui explique d’ailleurs l'opposition 
de notre Parti au régime néo-colonialiste dans tous les domaines, 
il demeure possible, largement possible, selon la formule de Ruben 
Um Nyobé, de s'entendre avec l'U.P.C. » 


Excellence, 


Les responsables et militants de l’U.P.C. ont toujours été 
convaincus du bien-fondé de leur lutte, de la justesse des objec- 
tifs de leur combat. En de nombreuses circonstances, ils ont vai- 
nement compté sur la disponibilité du gouvernement français à 
reconnaître à notre peuple le droit de jouir pleinement des libertés 
fondamentales dont la France est précisément considérée comme 
championne, 

En diverses circonstances, ils en ont aussi vainement appelé aux 
autorités de Yaoundé pour qu’elles s'engagent dans une politique 
plus soucieuse des intérêts de notre peuple et pour qu’elles se 
convainquent que la foi aveugle dans le pouvoir de la répression 
et de la terreur ne peut avoir tout au plus pour résultat que 
d'instaurer une crise permanente et une situation de guerre où 
les victoires illusoires du gouvernement despotique seraient tou- 
jours suivies de nouveaux assauts de la résistance populaire. 

La situation de crise actuelle au Kamerun, permet à notre 
Parti de renouveler ce double appel et de montrer à notre peuple 
où réside la mauvaise foi. 


Excellence, 


Nous avons nourri l'espoir que le gouvernement français pour 
sa part, saura comprendre sous votre orientation que le moment 
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x venu d’inaugurer en direction de notre pays une politique nou- 
velle. 

Aussi sommes-nous disposés au besoin à accepter tout échange 
de vues loyal que le gouvernement français pourrait juger utile 
sur la crise actuelle dans notre pays et la politique de notre orga- 
nisation. 

En particulier, nous osons espérer que Votre Excellence n’est 
pas restée sourde aux appels réitérés qui lui ont été lancés par 
notre Parti pour la sauvegarde du président Ouandié, de Mgr 
Ndongmo et leurs compagnons, et que son intervention bien- 
faisante et les efforts du gouvernement français auprès des auto- 
rités de Yaoundé pourront efficacement aider au retour de notre 
pays à une vie politique normale. 


Veuillez croire, Excellence, à l'expression de notre très haute 
considération. 
Pour l'U.P.C. : WouncLy-MAssAGA, 
Membre du Comité révolutionnaire 
de l'U.P.C. 
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Lettre de l’archevêque de Conakry 


à Mgr Zoa, archevêque de Yaoundé 
(28 octobre 1970) 


Excellence et cher ami, 


J'aurai mis plusieurs semaines avant que de vous adresser ces 
quelques lignes au sujet d’un problème qui ne peut laisser aucun 
évêque africain indifférent ; il s’agit, comme vous pouvez le devi- 
ner, de l'affaire de Mgr Ndongmo. 

Je voudrais, en tout premier lieu, vous prier de m'excuser pour 
cette démarche peut-être inopportune, mais que j'ai jugé néces- 
saire en mon âme et conscience ; je voudrais, en second lieu et 

Fe la même occasion, vous demander d’avoir la bonté d’accorder 

a plus grande attention à ces lignes dictées par l'esprit de soli- 
darité qui doit animer le corps épiscopal catholique tout entier. 

Votre Excellence se souvient de la matinée au cours de laquelle 
nous prenions congé l’un de l’autre, à l’aéroport international 
d’Abidjan-Port-Bouët : 


— vous rejoigniez brusquement le Cameroun, pour cette même 
affaire de Mgr Ndongmo ; 

— je regagnais Conakry après avoir subi un traitement anti- 
rabique en Abidjan ; 
le Symposium était terminé ; et nous étions à la date du 29 août. 

Depuis cette date j'ai essayé de suivre, le plus scrupuleusement 
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possible, l'évolution de cette affaire de Mgr Ndongmo et de 
J'U.P.C. : la voix des ondes, les journaux et les revues en ont parlé 
à satiété : peut-être de trop, peut-être pas assez. 

Ces mêmes sources d’information m'ont amené à lire attentive- 
ment la déclaration de l’Episcopat camerounais ; votre Excellence 
me permettra de lui exprimer, ici, bien simplement et bien sincè- 
rement, ma surprise en même temps que mon amertume en pre- 
nant connaissance du contenu de cette déclaration. 

Je pense à la profonde tristesse qu’aura dû éprouver notre 
confrère Mgr Ndongmo en prenant connaissance d’une telle décla- 
ration qui, selon toutes les apparences, le laisse tout seul se 
débrouiller avec le bras séculier. 

Il me semble difficile de dissocier, en la personne de Mgr 
Ndongmo, l’évêque, du simple citoyen ; et à ce titre, je crois que, 
quoi qu’il en coûte, en plus des efforts déployés par le Vatican, 
l'Episcopat camerounais et l'Episcopat africain tout court n’a pas 
le droit de renouveler le geste de Pilate dans cette pénible et 
triste affaire. 

Je vous prie, Excellence et cher confrère, au nom de ce Dieu 
que nous servons avec la même ardeur et le même désintéresse- 
ment, d’avoir la bonté de demander à l’Episcopat camerounais 
de reprendre sa déclaration qui aura peiné plus d’une âme de 
bonne volonté ; comme de faire tout ce qui est en son pouvoir — 
et il peut beaucoup auprès d’un gouvernement aussi croyant que 
celui du chef de l'Etat camerounais, El Hadj Ahmadou Ahidjo — 
de faire dis-je tout ce qui est de son pouvoir pour obtenir la libé- 
ration de Mgr Ndongmo. 

Il importe, au terme du jugement qui pourrait être rendu à 
l'endroit des leaders de l'U.P.C. et de Mgr Ndongmo, que des 
têtes soient épargnées et que la clémence, vertu camerounaise par 
excellence, s'exerce à l'endroit des coupables, si culpabilité il y a. 

Et s’il s'avère que réellement notre confrère a été complice d’un 
tel projet d’assassinat, qu’il soit remis au bras réculier : nous avons 
nos tribunaux ecclésiastiques et nos maisons de redressement ; il 
n'est peut-être pas indifférent que le Gouvernement camerounais 
le sache. 

Nous laver les mains de cette pénible affaire, c’est préparer des 
jours sombres pour le Cameroun, ainsi que Votre Excellence le 
sait mieux que ma personne. 

Déjà, puisqu'un évêque catholique a été inculpé, le fanatisme 
de certains musulmans a commencé à se déchaîner : des cases- 
chapelles et des habitations de catéchistes ont été incendiées ainsi 
que nous le rapporte le journal la Croix dans son numéro du jeudi 
22 octobre; ce sont là des signes qu'il nous faut savoir lire et 
interpréter |... 

Aussi nous ne pouvons rester indifférents. 


— Il y a quelques années lorsqu'un des prêtres de Mgr Amissah, 
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br ve Age de Cap-Coast, était arrêté et mis en prison, notre cher 

ghanéen passa plus de vingt-quatre heures devant la 
Mas à de la prison où son prêtre était détenu, les pieds nus et le 
ventre creux ; il n’accepta de nourriture qu’à la libération de son 
prêtre ; 

— Lorsque éclata, en Allemagne de lOuest, l'affaire Mgr 
Defregger, l'archevêque de Munich, Son Eminence le cardinal 
Dopfner, s’occupa activement de l'affaire de son évêque-auxiliaire, 
dont nous connaissons l’heureux dénouement. 


Ce sont là, Excellence et cher ami, des exemples qui doivent 
nous porter à réfléchir. 

Qu'il me soit permis de compter sur votre grandeur d'âme en 
même temps sur votre courage, pour que le Cameroun 
retrouve son … à travers les esprits présentement surchauffés. 

Daignez agréer, Excellence et cher ami, avec mon merci anti- 
cipé pour tout ce que vous pourrez faire pour une solution hono- 
rable de ce douloureux problème, l'expression de mes sentiments 
confraternels et respectueux. 


Conakry, le 28 octobre 1970. 
Raymond-Marie TerprmB0, archevêque de Conakry. 
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Note juridique de M° J.J. de Félice 


La Constitution du Cameroun du 1* octobre 1961 stipule que 
«La République fédérale du Cameroun démocratique, laïque et 
sociale, affirme son attachement aux libertés fondamentales ins- 
crites sur la Déclaration universelle des droits de l’homme et à 
la Charte des Nations unies » (Titre 1‘, article 1°, alinéa 9). 

Or la législation actuellement en vigueur dans ce pays ne 
respecte en rien les libertés démocratiques. 


A) Des textes d'exception promulgués avant l'indépendance, sont 
maintenus, ce sont les lois du 16 mai 1959. 


1. La loi n° 121 «tendant à réglementer les appels à la géné- 
rosité publique » ayant pour but unique d'empêcher toutes les 
organisations syndicales ou politiques, arbitrairement dissoutes, de 
bénéficier du soutien populaire par des souscriptions, cotisations, 
ou dons. 


2. La loi n° 122 «relative au maintien de l’ordre public » ; son 
article 1% précise que «le maintien de l’ordre public dans l'Etat 
du Cameroun pourra être renforcé en cas d’urgence par l'institu- 
tion de l'état de mise en garde et l’état d'alerte ». 

L'état de mise en garde est déclaré par arrêté du ministre de 
l'Intérieur. Les chefs des régions pourront : 

e faire garder à vue les individus dangereux pour la sécurité 
publique, 
© établir le couvre-feu (art. 4). 


note juridique 101 


8. La loi n° 124 «complétant la législation sur la presse » 
aboutit à la suppression pure et simple de la liberté de la presse. 

On peut lire dans l'exposé des motifs de cette loi que « cette situa- 
tion (la liberté) représente au Cameroun un danger pour le main- 
tien de l’ordre public en raison du faible degré d'instruction de 
beaucoup de lecteurs pour lesquels la chose imprimée s’identifie 
à la vérité ». 

L'article 3 interdit donc «introduction, circulation, distribution 
ou mise en vente de nombreux journaux ou périodiques, en 
quelque langue que ce soit ». 


4. La loi n° 126 a institué des cours criminelles spéciales pour 
« juger les erreurs et les délits contre la sûreté intérieure de l'Etat ». 


B) Mais d’autres textes, promulgués après l'indépendance, vien- 
nent renforcer les mesures de répression. 


1. L'ordonnance du 12 mars 1962 qui détermine ce qui est 
«infractions à la sûreté de l'Etat» et «menées subversives ». 
Celles-ci pouvant être des propos ou des écrits « tendancieux ». 
Ainsi sera puni : « Quiconque aura soit émis ou propagé des bruits, 
nouvelles ou rumeurs mensongers soit assorti de commentaires 
tendancieux des nouvelles exactes lorsque ces bruits, nouvelles, 
rumeurs où commentaires sont susceptibles de nuire aux autorités 
publiques... » 


2. La loi du 23 octobre 1963 dite «loi pour une répression 
énergique de la subversion » étend la compétence des juridictions 
militaires, les décisions rendues n'étant pas susceptibles d’appel 
ou de pourvoi en cassation. 

L'exposé des motifs de cette loi est particulièrement éloquent : 
«Les menées subversives sont souvent le fait d'individus vivant 
apparemment dans la légalité et occupant parfois des postes impor- 
tants qui, par leur comportement, leurs propos ou leurs prises de 
position, sapent les institutions du pays, minent leur autorité et 
qui, par des promesses, des dons ou des menaces, poussent au 
crime certains de leurs concitoyens tout en restant eux-mêmes 
soigneusement dans l’ordre. » 

La subversion y est définie comme étant « (...) l'incitation à résis- 
ter à l'application des lois, décrets, règlements ou ordres de l'auto- 
rité publique, l'atteinte au respect dû aux autorités publiques, 
l'incitation à la haine contre le gouvernement de la République 
fédérale ou des Etats fédérés, la participation à une entreprise de 
subversion dirigée contre les autorités et les lois de la République 
ou des Etats fédérés, l'émission et la propagation de bruits, nou- 
velles où rumeurs mensongers susceptibles de nuire aux autorités, 
toutes infractions connexes à celles que nous venons d'évoquer. » 
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En vertu de cette législation, l'état d'urgence est maintenu au 
Cameroun sur plus de la moitié du territoire et, notamment dans 
les régions les plus peuplées, du .… des « camps de regrou- 
pement » à celui des « assignations à résidence» en passant par 
celui des « laissez-passer > comme au temps du travail forcé, la 
législation actuellement en vigueur au Cameroun est malheureu- 
sement peu conforme aux dispositions de la Déclaration univer- 
selle des droits de l'homme. 
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Comité international 
de défense d’Ernest Ouandié : 
informations concernant le procès 


E. Ouandié - Mgr Ndongmo 


(Communiquées directement du Cameroun de source autorisée.) 
1. Expulsion de M° Fadilou Diop 


M° Fadilou Diop, du Barreau de Dakar, avait été constitué avo- 
cat de Ernest Ouandié par la femme de celui-ci, M”° Marthe 
Ouandié. 

Dès son arrivée à Yaoundé, le vendredi 18 décembre, il était 
reçu par le Doyen des avocats au Cameroun, M° Danglemont. 
Il faut préciser qu’il n'y a pas de barreau au Cameroun, les avo- 
cats qui y exercent relevant, sur le plan disciplinaire, du procu- 
reur général près la Cour d'appel. Û 
k | Ses premières démarches lui ayant été facilitées par M° Dan- Le 
| glemont, M° Fadilou Diop put prendre contact dès le samedi 19 
décembre en fin de matinée avec le Tribunal militaire de Yaoundé, 
Le président étant absent, il fut reçu par un capitaine camerou- 
nais, commissaire du Gouvernement, qui fut fortement surpris 
lorsqu'il fut mis au courant des motifs de la présence de M° Diop 
au Cameroun. La discussion porta sur les points suivants : com- 
ment M° Fadilou Diop avait-il pu entrer au Cameroun sans visa ? 


ete 
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(cependant, une « Convention générale relative à la situation des 
personnes et aux conditions d'établissement » dispose que «les 
ressortissants des hautes-parties contractantes pourront librement 
entrer sur le territoire de l’une quelconque des autres parties »). 
N’avait-il pas indiqué à son entrée les buts de son voyage ? (Ce 
qui laisserait supposer que des instructions étaient données pour 
ne laisser entrer aucun avocat étranger en dépit de la « Conven- 
tion générale de Coopération en matière de Justice ».) La lettre 
de constitution était-elle recevable dans la mesure où il n’était 
pas sûr que M Ouandié fût toujours l'épouse du client de 
M: Diop ? (Problème ne pouvant être réglé que par le Tribunal, 
soit par audition d'E. Ouandié, soit en disposant du jugement de 
divorce.) 

M® Diop ayant trouvé réponse à toutes les objections de son 
interlocuteur, celui-ci, après lui avoir promis de mettre le dossier 
à sa disposition et après l'avoir fait longuement attendre, le ren- 
voya au lundi 21 pour une réponse définitive. 

Mais le 20 décembre, à 11 h, le commissaire à l’Emigration 
venait trouver M° Diop à son hôtel pour lui signifier avec beau- 
coup de précaution que sa présence au Cameroun était inoppor- 
tune et qu’il devait quitter Yaoundé par l'avion de 18 h 10 pour 
Douala et de là Abidjan et Dakar. 


2. Conditions de la détention d'E. Ouandié et de Mgr Ndongmo, 
et conditions de l'instruction 


Il a été confirmé que E. Ouandié a été torturé depuis son arres- 
tation jusqu’au 1 décembre, date de sa première comparution. 
Quant à Mgr Ndongmo, il a été sous chaînes, mains et pieds, à 
longueur de journée. 

C’est la Brigade mobile mixte (B.M.M), spécialiste de la tor- 
ture, qui a pris en charge tous les prévenus. Aucun prévenu n'a 
été assisté d’un avocat au cours de l'instruction qui a duré moins 
de quinze jours pour plus de cent personnes. 

Les avocats, qui sont tous des Français installés au Cameroun, 
ont refusé d'être choisis par les prévenus et n'ont accepté de plai- 
der que parce qu'ils ont été commis d'office. En effet, ils estiment 
qu’il n’est pas possible de plaider au Cameroun sans risquer d'être 
expulsé *. 

La procédure est remplie de nullités et ne contient que des 
aveux extorqués et des pièces fausses. Par exemple, pour obliger 
Mgr Ndongmo à signer le procès-verbal dressé par la B.M.M. on 


1. En outre, ils n’ont pas été commis d'office en cours d'instruction, 
comme on le laisse croire, mais seulement quelques jours après le renvoi 
de l'affaire devant le tribunal. 
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la emmené jusqu’à la salle de torture, on lui a démontré l'effi- 
cacité des appareils et on l’a menacé de les utiliser s’il ne signait 
pas ; il a ainsi signé tout ce qu’on a voulu lui faire signer. 

Enfin, pour un dossier de 40 cm d'épaisseur, il n’a été laissé 
que cinq jours entre la clôture de la procédure et l'ordonnance de 
renvoi devant le tribunal. 


8. Impression générale 


L'atmosphère qui règne dans le pays est pénible, même pour 
ceux qui sont en liberté, car tout citoyen conscient se pose sans 
pee question de savoir à quel moment il sera privé de sa 
liberté... sans raison. 

C'est ainsi que, par exemple, le 21 décembre, un peloton de la 
B.M.M. a cueilli le commissaire central de Douala parce qu'il 
Lo ÿ reçu un document suspect provenant d’un étudiant de 

aris. 


4. Conclusion 


Tout cela semble prouver que tout a été arrêté d’avance et 
qu'il en sera probablement de même pour l'issue du procès, dont 
les préliminaires montrent ce qu'il peut être. 

Il semble que l’on veut faire de Mgr Ndongmo le chef... « spiri- 
tuel» de la rébellion et d'E. Ouandié, le chef militaire. Il semble 
aussi que l’on veuille obtenir la tête de ces deux Bamilékés, tribu 
influente au Cameroun. 


Post-scriptum : 
Interview de Woungly-Massaga 


JourNaLISTE. — L'interview que nous présentons ici a été plus 
ou moins improvisée au cours d'une escale. C’est dans ces conditions 
qu'il nous a été possible, avec l'aide de ses camarades, de joindre 
… Woungly-Massaga, membre du Comité révolutionnaire de 

U.P.C. 


Nous voulions connaître la position de l'U.P.C. sur les Procès 
de Yaoundé surtout après le verdict. Souhaitons que ce document, 
en dépit de ses imperfections techniques, puisse être utile à la 
protestation inicarells qui, après Burgos, devrait se manifester à 
nouveau avec autant de vigueur et d'efficacité pour sauver les 
condamnés à mort de Yaoundé. 

M. Woungly-Massaga, pouvez-vous nous dire la position de 
TU.P.C. sur les Procès de Yaoundé notamment après le verdict 
sévère qui a été prononcé P 


RÉPONSE. — Vous m’excuserez de me limiter, pour répondre à 
votre question, à faire une remarque générale et à relever quelques 
points précis concernant les deux procès et les deux principaux 
< condamnés » : le Président Ouandié Ernest et Mgr Ndongmo. 

La remarque générale est relative à la thèse officielle qui a été 
avancée par le Gouvernement kamerunais à propos de l’ensemble 
de l'Affaire. Cette thèse, chacun s’en souviendra, parlait d’un € Coup 
d'Etat» organisé par l'évêque Albert Ndongmo de N’Kongsamba 
et par le Président Ernest Ouandié. En bref, on remarquera que 
cette thèse du « Coup d'Etat », € Coup d'Etat » qui devait comporter 
l'assassinat du Président Ahmadou Ahidjo et de ses proches colla- 
borateurs, « Coup d'Etat » qui devait aboutir au renversement des 
institutions actuelles, cette thèse s’est pratiquement évanouie à 
l’occasion des deux procès. 
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L'on a eu, en réalité, affaire à deux pseudo-procès : l’un dit 
€ procès de la Rébellion » qui s'est réduit en fait à la lecture d’aveux 
extorqués par la torture et dénoncés comme tels, et l’autre à une 
bouffonnerie, une sorte de tragi-comédie digne du Moyen Age. 

L'opinion internationale est déjà assez largement informée que 
ces deux procès se sont déroulés dans des conditions qui étaient 
loin d'approcher les normes du droit et de la justice. Ce qui n’a 
pas empêché que les janissaires de M. Ahidjo puissent prononcer 
le verdict que l'on sait : 

Six condamnations à mort, plusieurs condamnations à la détention 
perpétuelle, sept siècles de peines d'emprisonnement à terme... 

Comme je le disais, nous nous contenterons de relever quelques 
points précis, laissant l'appréciation globale de ces procès à l'exclu- 
sivité du livre blanc publié à ce sujet. Et à propos de Mgr Ndongmo, 
nous ferons quelques remarques. 

L'on a souligné que l'Evêque de N’Kongsamba ne semblait pas 
en pleine possession de ses facultés mentales au cours des « procès ». 
Et il est effectivement possible que son équilibre mental ait été 
ébranlé par l'épreuve; mais l'on oublie trop facilement que 
Mgr Ndongmo a été, dès le début de son calvaire, une sorte d'homme 
seul. Et, lorsqu'il a fallu, sous la pression de l’ensemble de l'Eglise 
et de l'opinion, le défendre, nous pensons que cela s’est fait de ma- 
nière très inconséquente. Il importe de relire les déclarations 
de l’Episcopat sur cette affaire [l’Episcopat kamerunais]. Et l'on 
ne pourra pas être surpris que Ndongmo ait adopté une attitude 
illogique en tant qu’accusé, mais parfaitement logique par rapport 
aux positions de l’Episcopat. Il nous semble que l'on ait voulu dans 
cette affaire servir deux maîtres à la fois ; ou éventuellement choi- 
sir entre les têtes à sauver. Il est clair que M. Ahidjo a exploité ces 
inconséquences avec un cynisme et un manque de loyauté qui rap- 
pellent l'affaire Mulélé : il a placé ceux qui lui ont fait confiance 
dans une position véritablement peu confortable ! Il faut se rappeler 
à ce sujet que Mgr Jean Zoa a fait état, à la suite de la visite collec- 
tive des Evêques à M. Ahidjo, de la « gratitude » de l'Episcopat 
pour les solutions envisagées par le Président de la République ! 
Nous nous demandons si le verdict qui a été prononcé à Yaoundé 
est de nature à provoquer la « gratitude » des Evêques de notre 
pays. 

Le calvaire de Mgr Ndongmo, même si sa personne physique est 
préservée, nous semble devoir être une plaie qui mettra longtemps à 
se cicatriser. 

Un deuxième point à propos de Mgr Ndongmo, c’est qu’au cours 
du procès, il a clairement et longuement soutenu qu'il s'était efforcé 
de rallier le Président Ouandié à la « légalité » de M. Ahidjo, avec 
l'accord de ce dernier. 

Dans la position où se trouvait l'Evêque, position où il ne pouvait 
que proclamer son «attachement aux institutions » et demander 
« pardon » pour des fautes imaginaires, il nous semble qu’il ne pou- 
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vait pas être plus explicite. Mais ce point essentiel était d'autant 
plus clair que notre Parti, le 14 décembre dernier, avait fait à ce 
sujet une dénonciation précise. Cependant, le Tribunal Militaire a 
purement et simplement passé sous silence ce point fondamental, 
et pour cause : parce qu'il risquait de s’avérer que (les véritables 
condamnés) les véritables « accusés » de ce procès étaient en réa- 
lité M. Ahidjo lui-même et son chef de la police politique M. Fo- 
chivé. Ce point devait en effet mettre en lumière toute la machi- 
nation dont l'évêque lui-même était victime de démasquer ces 
« accusés ». 


Au sujet du Président Ouandié, nous voudrions faire une remar- 
que en ce qui concerne les chefs d'accusation avancés contre lui 
par le régime de Yaoundé. Mais d’abord, il importerait de faire 
quelques mises au point. Le Camarade Ernest Ouandié n’a pas 
été fait prisonnier au cours d’un combat : certains ont eu à suggérer 
que les maquis étaient à bout de forces. Il est clair également qu'il 
ne s’est jamais rallié de quelque manière que ce soit au régime de 
M. Ahidjo. Le ralentissement des maquis n’est pas une raison suff- 
sante pour justifier de telles hypothèses. Il est même possible que 
ce ralentissement ait été lié quelque peu au souci de ne pas fermer 
la porte aux sondages du régime à travers l'évêque. L'on se rappel- 
lera que d’aucuns ont eu par le passé à reprocher à notre Parti une 
prétendue intransigeance au cours des tentatives de dialogue entre 
M. Messmer et Ruben Um Nyobe en 1957, tentatives qui utilisèrent 
les bons offices de Mgr Mongo. En réalité il n’y a jamais eu d’intran- 
sigeance de la part de notre Parti. 

Dans les chefs d'accusation qui ont été avancés contre le Président 
Ouandié, le régime a prétendu le couvrir d’opprobre en évoquant 
toutes sortes d’ignominies. Evidemment, c’est de bonne guerre, Mais 
l'on remarquera que les crimes que le régime prétend reprocher à 
YU.P.C. sont précisément ceux-là que nous avons toujours dénoncés 
comme le fait de la soldatesque du régime. Prenons un seul exemple : 
nous avons publié des photos de soldats de M. Ahidjo expo- 
sant des têtes coupées sur les places de marchés pour inspirer 
la terreur aux populations. Notre camarade Osende Afana, Docteur 
ès sciences économiques a été décapité en 1966 après avoir été 
fait prisonnier, sa tête a été apportée à M. Ahidjo ; il en a été de 
même pour notre camarade Ruben Mandeng, docteur en médecine, 
assassiné près de Djoum. Il nous a été confié que notre Président de 
la République entretient discrètement une sinistre collection person- 
nelle de ce genre de reliques de ses adversaires politiques assassinés. 

Nous pensons que le régime de Yaoundé ne pourra pas parvenir à 
faire admettre à l'opinion que l'U.P.C. est une jacquerie ou une 
association de criminels. L'opinion internationale est déjà assez bien 
informée depuis longtemps des méthodes de ce régime. Au demeu- 
rant, nous pensons que le verdict de Yaoundé donne par lui-même 
une idée assez précise du régime kamerunais. 
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JournaLisre. — Comment ce verdict a-t-il généralement été ac- 
cueilli dans vos rangs ? 


Ù Réponse. — Eh bien, avec calme. Bien avant l’ouverture du pro- 
cès de Yaoundé, nous avons eu a envoyer des instructions pour que 
nos camarades observent le calme. Mais, bien entendu, ce n’est pas 
sans inquiétude et sans colère, surtout à l'intérieur, que nos cama- 
rades ont eu à connaître cette véritable provocation. 

Pour ce qui est de la Direction du Parti, il faut dire que nous 
n'avons pas du tout été surpris par le verdict de Yaoundé parce 
que chacun a dû se rendre compte d’ailleurs que le double procès 
de Yaoundé obéissait en fait grossièrement à un scénario préétabli. 


JouraLisre. — Est-ce que vous pouvez préciser ce point ? 


Réponse. — Nous connaissions le verdict prévu et effectivement 
prononcé bien avant même l’annonce de la date de l'ouverture du 
procès. Nous avons pu savoir que tout avait été tramé avec 
des conseillers étrangers. Comme l'a dit le Camarade Ernest 
Ouandié au procès de Yaoundé, il ne fait pas de doute que c'était 

| un <procès de pure forme ». Le plus intéressant d’ailleurs a été 
que nous avons pu connaître à travers des sondages l'essentiel du 
scénario prévu par les spécialistes du néo-colonialisme et leurs 
agents, et les objectifs visés. 


JourNaLiSTE. — Est-ce que vous pouvez nous en parler de ma- 
nière plus précise ? 


Réponse. — En substance, les spécialistes du néo-colonialisme se 
- sont rendus compte que le régime Ahidjo est dangereusement com- 

promis, Ils ont donc prévu de pouvoir reconsolider la position 

d’Ahidjo en combinant un verdict sévère et des mesures de grâce 
: si possible discriminatoires. Certains milieux auraient même envisagé 
ÿ une provocation criminelle au cours de la visite du Président de la 
| République Française dans notre pays, visite qui doit avoir lieu le 

mois prochain, et, bien entendu, de mettre cette provocation sur le 
| compte de 'U.P.C. pour qu'il y ait une assistance accrue de la 
France dans la lutte contre notre Parti. 


JOURNALISTE, — Vous-même, en tant que Responsable de 
l'U.P.C., que pensez-vous du Président Ahidjo, plus exactement, 
que pensez-vous qu’il fera si votre collègue Ernest Ouandié introduit 
un recours en grâce P 


RÉPONSE. — Nous n'avons pas à préjuger de l'attitude person- 
nelle de M. Ahidjo. Il lui revient de la manifester clairement face 
à l’opinion mondiale, 
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Maintenant, pour ce qui est de la vie du Président Ernest Ouan- 
dié, M. Ahidjo dispose déjà de tous les éléments lui permettant de 
se prononcer sans ambiguïté sur ce problème. 

11 sait parfaitement que la procédure de recours individuel en 
grâce dont il est de plus en plus question dans les milieux gouverne- 
mentaux à Yaoundé, ne répond nullement à la situation du Camarade 
Ernest Ouandié et des combattants condamnés en même temps que 
lui. Le Président Ernest Ouandié, Président du Comité Révolution- 
naire de l'U.P.C. et Commandant en Chef de l'A.L.N.K. a été « con- 
damné » pour son activité révolutionnaire menée au nom de notre 
Parti. C’est dire que le problème qui se pose ici est essentiellement 
politique et nullement juridique. Notre Parti a adressé au régime, 
bien avant les procès, deux messages dont un particulièrement expli- 
cite en ce qui concerne les données du problème et les approches 
positives dictées par la situation. Nous avons dit clairement que... 
notre Parti était prêt à répondre par la bonne volonté à tout acte 
de bonne volonté du régime. Dès lors la tentative de brandir la 
procédure de recours individuel en grâce comme une condition 
nécessaire ne peut rien signifier d'autre qu'une manœuvre indigne 
visant manifestement à couvrir un assassinat politique. 

Nous sommes convaincu qu’une telle manœuvre ne pourra pas 
réussir à tromper l'opinion publique internationale et à fortiori notre 
Peuple. 

Il importe de remarquer que c’est aussi en essayant de se couvrir 
de fausses considérations juridiques que les milieux du régime font 
campagne en faveur d’une mesure de grâce discriminatoire. Malheu- 
reusement pour eux, ils se situent complètement en porte-à-faux par 
rapport à leur propre juridisme. On veut distinguer la situation de 
Mgr Ndongmo de celle du Président de l'U.P.C., en avançant qu'on 
peut à la rigueur discuter au sujet de l’'Evêque qui n’est coupable 
que de « complicité grave avec la Rébellion » ; [ce qui laisse claire- 
ment entendre] ce qui laisse clairement entrevoir les intentions du 
régime à l'égard du Président Ouandié dont M. Ahidjo s’est toujours 
juré € d’avoir sa peau d’une manière ou d’une autre ». 

Le régime semble oublier que dans ses propres manœuvres, il a 
été amené à condamner doublement l’évêque : peine de mort pour 
prétendu «complot» et détention perpétuelle pour prétendue 
< subversion ». Or le même régime qui a prononcé ces sentences 
juge aujourd’hui que son grief le plus important contre l’évêque 
est sa prétendue « complicité active avec la rébellion » et non plus 
le «complot» pour lequel l’évêque a été condamné à mort! 

Le régime camerounais n’a pas fini d’étaler son cynisme et son 
manque de sérieux ! 


JourNALISTE. — On a parlé à propos du Kamerun de menaces 
contre l'Unité nationale et en particulier d'un séparatisme de l’ethnie 
Bamiléké dont l'U.P.C. serait le Parti politique. Etes-vous vous- 
même Bamikélé, et que pouvez-vous nous dire sur ce problème ? 
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Réponse. — Eh oui, c’est un problème à propos duquel la presse 
a eu à faire ces derniers temps des parallèles, des comparaisons ou 
des transpositions inexactes qui méritent en effet une rectification. 
D'abord, je dois dire que je sois Bamiléké ou non cela n'a 
absolument aucune importance : l'U.P.C. n'est pas et ne saurait 
être un parti tribal. 

On veut la caractériser aujourd’hui comme un phénomène bami- 
léké ; mais il faut dire que déjà lorsque l'implantation essentielle du 
moins l'implantation la plus importante des maquis se trouvait en 
région Bassa, les colons avaient soutenu à ce moment que l'U.P.C. 
était un phénomène Bassa. Et aujourd’hui où l'implantation la plus 
importante des maquis se trouve en région Bamiléké et était dirigée 
jusqu’en Août dernier par le Camarade Ernest Ouandié, l’on avance 
volontiers la thèse que l'U.P.C. est un phénomène Bamiléké. Au 
demeurant ceux qui nous parlent de cette thèse de l'U.P.C.-Phéno- 
mène — bamiléké ou de séparatisme bamiléké sont les mêmes à 
dire que l'U.P.C. est un parti marxiste. Or à notre connaissance, il 
semble que le marxisme soit opposé à tout chauvinisme national et à 
plus forte raison à des idées aussi rétrogrades que le régionalisme 
ou le tribalisme. 

C’est un fait que dans la situation actuelle, l'unité nationale de 
notre pays est menacée. Mais elle ne l'est pas par un quelconque 
particularisme Bamiléké qui n’existe pas comme phénomène natio- 
nal. Il n’y a pas eu, par exemple, de réaction bamiléké après l’arres- 
tation du Camarade Ernest Ouandié et de Mgr Ndongmo. Par con- 
tre, c'est le régime dont les recettes politiques sont précisément les 
recettes de l'époque coloniale qui a déclenché des arrestations et 
une répression « préventive » (entre guillemets) contre les bamiléké 
et tous les citoyens de l'Ouest. Evidemment, ce genre de répression 
du régime contre une ethnie ne peut manquer de provoquer de la 
part des ciotyens qui en sont victimes une sorte de réaction d’auto- 
défense, Ce qui ne veut pas dire que l’on ait affaire ici — n'est-ce 
pas — à une sorte de particularisme bamiléké. D'ailleurs nous pen- 
sons que chacun peut comprendre que le fait de fusiller un évêque 
sur la place publique tel que se le propose le régime Ahidjo n’est 
pas tellement un facteur favorable à la paix sociale et ne saurait 
l'être dans aucun pays. Et quand il s’agit du Chef de la Révolution, 
pensez-vous que son sang versé ne serait pas un irrésistible appel 
aux _ pour tous les progressistes, pour toute la jeunesse du 
pays 

Nous pensons que ce n’est pas un < Biafra >» qui menace le Kame- 
run si le Président Ouandié et Mgr Ndongmo ne sont pas libérés 
à plus ou moins brève échéance, et à fortiori, bien entendu, si l'on 
envisage sérieusement des mesures de liquidation physique ; nous 
pensons que c’est plutôt une situation cahotique, semblable à celle 
du Congo de 1960. Une situation où interviendraient non seulement 
les forces d'entraînement politiques habituelles, mais aussi d’autres 
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facteurs d’entraînement moins contrôlables tels que les sentiments 
tribaux, les sentiments régionalistes, les sentiments religieux mêmes, 
auxquels viendraient s'ajouter nécessairement et inévitablement les 
interventions plus ou moins ouvertes de divers impérialismes. Une 
telle situation ne signifie pas que le problème politique, même s’il 
se trouve compliqué par tous ces éléments et leur interaction, cesse 
l'être politique et de requérir une solution sur des bases essentielle- 
ment politiques. 


JOURNALISTE. — Que pensez-vous de la réaction de l'opinion 
internationale après le procès de Yaoundé. 


Réponse. — Il y a d’abord un fait assez encourageant, c’est que, 
à considérer les diverses réactions qui se sont déjà manifestées à 
l'occasion des procès, surtout après le verdict scandaleux que l'on 
sait, très peu d’entre elles sur le plan international se sont mani- 
festées pour soutenir les positions du régime de Yaoundé. L’éven- 
tail des voix qui s'élèvent pour exiger vie sauve aux condamnés de 
Yaoundé est très très large. Il faut le constater. 

Bien entendu, pour ce qui est de l'intensité des protestations, nous 
suivons la situation avec beaucoup d'attention, après tout ce que 
nous avons vu ou tout ce que nous avons constaté à propos des 
procès de Burgos ! 

Ce serait en effet très pénible et très significatif de constater un 
décalage à la défaveur des procès de Yaoundé qui par bien des 
côtés sont beaucoup plus insultants pour la justice, la raison et la 
conscience universelle que le procès de Burgos. 

Un autre signe apparaît à travers ces protestations, c’est que 
notre Parti et notre lutte sont de mieux en mieux compris. Il 
y a eu de nombreux préjugés contre l’'U.P.C. au sujet desquels beau- 
coup de personnes commencent maintenant à découvrir la vérité. 
Et nous pensons qu’un nombre toujours plus important d'hommes 
de bonne volonté pourra comprendre à la lumière des procès de 
Yaoundé qu'il est difficile qu'un peuple subisse un sultanat aux 
méthodes médiévales tel que celui qu'est en fait le régime d’Ahidjo 
sans Jui opposer une juste résistance, même par les armes. 


JourNALISTE. — Que pensez-vous de l'attitude du Gouvernement 
rançais en ce qui concerne la situation dans votre pays ? 
nça q 


Réponse. — Le type de rapports qui existe entre la France et le 
Régime de Yaoundé n’est un mystère pour personne, Notre position 
a toujours été que ces rapports tutélaires, d'essence néo-colonialiste 
puissent céder la place à une coopération véritable entre partenai- 
res, à des liens d’amitié et de coopération loyale. 

Nous avons directement saisi le Gouvernement Français au sujet 
de la situation qui prévaut dans notre pays à l'heure actuelle. Et 
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nous avons insisté pour que la politique du gouvernement français 
puisse s'adapter aux exigences de l'heure. Evidemment, l'attitude du 
Gouvernement Français dans la situation actuelle apparaît assez 
discrète. Il est encore difficile de porter un jugement à ce sujet. 
Nous n’excluons pas cependant qu’elle puisse évoluer vers une meil- 
leure compréhension des réalités. 

Notre Parti n’a aucune raison de manifester de l'hostilité à l'égard 
de la visite de M. le Président Georges Pompidou, même si le régi- 
me camerounais croit pouvoir y trouver une caution éclatante à sa 
politique. Ce problème, nous pensons, regarde le Gouvernement 
Français lui-même qui doit savoir s’il entend poursuivre dans notre 
pays la ligne de conduite qu'il a adoptée depuis les massacres de 
Mai 1955. Cela regarde aussi et surtout l'opinion publique fran- 
çaise. Nous savons que la majorité des françaises et des français 
nourrit la juste ambition de voir leur pays de moins en moins concer- 
né par les sales guerres coloniales. Et nous pensons que le devoir 
de cette opinion publique française, le devoir de ces français et de 
ces françaises est d'œuvrer pour que leur gouvernement puisse 
poursuivre la politique de «+ dégagement >» — du moins vis-à-vis 
de la politique coloniale — l'attitude de dégagement intelligent qui 
a commencé à se manifester avec Charles de Gaulle, et qui est 
demeurée assez inconséquente par bien des côtés : il ne faudrait 
pas oublier par exemple qu’il se poursuit encore au nom d’accords 
dits de coopération une guerre coloniale au Tchad; mais nous 
sommes convaincu... que le Peuple Français, au nom de ses tradi- 
tions, au nom de l'amitié réelle entre nos peuples, pourra toujours, 
en comprenant que notre organisation n’est ni une organisation 
de bandits ni une organisation de terroristes, manifester à cette 
occasion sa volonté de voir le visage de la France répondre à leur 
ambition de voir leur pays de moins en moins concerné par les 
crises coloniales. 


JOURNALISTE. — Comment voyez-vous les perspectives de votre 
lutte dans la situation actuelle P 


RÉPONSE, — Nous sommes à l'heure des Procès de Yaoundé. Et 
à propos de cette question, je voudrais vous rappeler un épisode de 
ces € Procès ». On a demandé à l’évêque Albert Ndongmo pourquoi 
il n’a pas œuvré dans le sens d’une trahison du Camarade Ernest 
Ouandié : pourquoi il ne l'a pas livré au régime. Mgr Ndongmo, 
qui ne semble pas avoir complètement perdu ses facultés mentales 
au cours de ces procès, a répondu que de toutes les façons, il 
pensait pour sa part que le fait de livrer le camarade Ernest 
Ouandié aux mains de ses ennemis n'aurait absolument rien changé 
à la situation. 

Nous pensons donc que ce n'est pas le fait que le Président de 
notre Organisation se trouve entre les mains de l'ennemi qui pose- 
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rait pour notre parti le problème en termes d'extinction ou d'arrêt 
de la lutte. Au demeurant les épreuves que nous vivons à l'heure 
actuelle ne sont pas plus importantes et ne se déroulent pas dans 
des conditions plus graves que celles que nous avons eu à vivre au 
niveau de notre Parti par le passé. Nous pourrions même dire que 
dans les conditions actuelles nous ne voyons plus les perspectives de 
notre lutte en pessimiste. Certes, nous avons des difficultés, les 
plus importantes étant celles d'ordre organisationnel aggravées évi- 
demment avec l'arrestation du Président Ouandié. Mais nous avons 
confiance, cependant, dans les énergies révolutionnaires de notre 
peuple. Au demeurant la marche et l'issue d’un combat ne peuvent 
se juger à partir de l'appréciation ou de l'évaluation des possibilités 
d’un seul camp : nous avons nos difficultés, nous pensons que M. 
Abhidjo aussi a les siennes ; et c’est avant tout une question de rap- 
port de forces. Dans les conditions actuelles, nous osons croire que 
l'évolution de ce rapport de forces tant sur le plan interne que sur 
le plan international est plutôt favorable à notre Parti, beaucoup 
plus favorable à notre Parti qu’au régime de Yaoundé. 


Journaliste. — Votre parti est-il aidé par d’autres pays africains 
et par d'autres pays ? 


Réponse, — C'est une question délicate. Parce que, comme vous 
le savez, tous les pays, tous les partis, surtout ceux qui se réclament 
de la Révolution ou du socialisme, proclament ou aiment bien que 
l’on proclame, que l’on chante qu’ils soutiennent très activement les 
mouvements de libération. Mème quand la vérité est toute autre. 

Or ce que je pourrais vous dire à ce sujet ne serait très agréable 
pour personne. ou presque. 

C’est dire que nous ne pouvons que vous affirmer que l'U.P.C, a 
la peau dure et notre lutte se développera certainement non pas 
parce qu’elle aura nécessairement un soutien extérieur conséquent 
et large, mais parce qu’elle est Juste et Populaire. 

Chaque fois que l'ennemi a pensé avoir écrasé l'U.P.C., il l'a 
toujours retrouvée sur son chemin, plus forte et plus dynamique. 


JourNaLisre. — Je vous remercie de m'avoir accordé cette inter- 
view. 


II. Ar étapes du combat de l'U.P.C. ........ 
IV. Qui est responsable de la violence au Kamerun ? .. 
V. Où va le régime Ahidjo ? 
VI. A propos des objectifs et du programme de l'U.P.C. 
VII. ra de conclusion : Déclaration du 14 décembre 
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7. Note juridique de Maître J.-J. Félice 


8. Comité international de défense d’Ernest Ouandié : Infor- 
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procès de 
yaoundé... 


Une fois de plus, la voix 
1 dela raisons’est heurtée 
}] 4/A 
fl 1 2 au mur de la bétise et 
WI à 1a soif de sang. 
“Vous aurez à répondre un jour de 
cette forfaiture de condamnation de- 
vant l’histoire! En ce qui me concerne, 
je suis prét, dans ces conditions, à aller 
au poteau d'exécution. Autant ne pas 
faire un procès de pure forme.’’ 

| (déclaration à l'audience) 
Le vendredi15 janvier 1971 à Bafoussam 
(région Bamiléké) Frnest Ouandié, 
pionnier de l'indépendance nationale, 
Président du Comité Révolutionnaire 
de l’U.P.C. a été lâchement assassiné 
ainsi que deux autres patriotes. La vio- 
lence contre-révolutionnaire, défiant 
le peuple et l'opinion mondiale s’est 
affirmée avec cynisme. Pourquoi cet. 
aveuglement du néo-colonialisme ? 
Pour quoi lutte le Peuple Kamerunais? 
Le combat de l'UPC se poursuivra-t-il? 
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